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Chapitre 1 : Bilan du programme agricole des
Palmes

1. Introduction

Le programme agricole des Palmes a démarré en 1987. Il s'agît donc d'un programme qui entre dans sa
quinzième année d'intervention. Ce programme intervient sur une zone réduite de 42 km² mais très
peuplé, 28 000 habitants, soit environ 4000 ménages.

Globalement le programme a connu jusqu'à maintenant de bon résultats. Il faut
notamment mettre à son crédit qu'il :
• a été l'acteur majeur du repeuplement porcin dans la zone d'intervention;
• a introduit le chou pommé KK Cross dans la zone d'intervention;
• encadre une action de reboisement d'un niveau rarement observé;
• a mis en place une boutique qui a résolu les besoins d'approvisionnement en intrants essentiels de

la population.

Le programme a également un bilan plutôt positif à présenter à l'orée de la phase de
pérennisation qui s'amorce :
• la plupart des actions semblent en position de continuer même en cas de retrait du projet;
• le programme a contribué à l'émergence de prestataires de services (agents vétérinaires; greffeurs;

boss; boutique).

Cependant certaines activités ne sont pas aujourd'hui en position de durer sans l'appui
du programme, soit parce qu'elles nécessitent des taux de subvention importants (comme le
reboisement), soit parce qu'elles nécessiteraient des degrés d'organisation au niveau local qui ne sont
pas présents (gestion locale de la boutique; conservation de sol).

Plus largement, le questionnement sur la pérennité pose une question de fond sur l'accès des paysans à
des services d'appui technique. Un des apports majeurs du programme est d'avoir fourni pendant 14
ans cette appui technique. On ne voit pas, à l'heure actuelle, émerger de solutions pérennes en
remplacement de ce service fourni par le programme.

2. Bilan par activité

Pour ce bilan, nous avons séparé les activités dans les catégories suivantes, en fonction des moyens
mis en œuvre et de l'importance des résultats obtenus :
• activités majeures;
• activités secondaires;
• activités marginales.

Les activités majeures constituent en quelque sorte le corps de l'intervention. Ce sont les actions qui
ont été les plus développées, car donnant les meilleurs résultats. Cependant les activités secondaires,
voire marginales, ne sont pas pour autant synonyme d'échec. Certaines ont eu des résultats moins
probants, mais il aurait été étonnant qu'un programme de plus de 10 ans ayant affiché clairement sa
volonté de recherche-action, n'ait connu que des succès. D'autres activités secondaires ont simplement
eu une envergure plus réduite, ceci étant en partie la conséquence de la grande diversité de la zone
d'intervention. Pour certaines, ces actions "secondaires" ont eu une grande importance pour les
planteurs qui y ont participé.
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Pour chaque activité nous avons suivi le plan suivant : tout d'abord un rappel historique résumant les
causes de lancement de l'activité et les principales étapes de son déroulement; puis une section sur les
éléments spécifiques des méthodologies employées, devant servir de base de réflexion sur la
reproductibilité des actions; enfin une section bilan proprement dite, qui statue sur l'atteinte des
objectifs spécifiques, indique les résultats quantitatifs et émet une opinion quand aux chances de
pérennisation.

Activités majeures

Dans le cas du programme des Palmes, on retrouve dans cette catégorie les activités suivantes :
Repeuplement porcin; Introduction de la culture du chou pommé; Amélioration des pratiques
culturales de l'igname; Reboisement; Santé animale; Conservation de sol; Approvisionnement en
intrants agricoles; Formation.

Repeuplement porcin

Historique
Cette activité a débuté quelques années après la fin de la période d'abattage systématique des cochons
en Haïti en raison de la présence de la peste porcine africaine. Lorsque le programme démarre en
1987-1988, seule une minorité des planteurs, les plus aisés, a pu racheter des porcs. Cette activité se
développe rapidement et devient l'une des activités principales du programme entre 1991 et 1998.

La dernière introduction de porc par le programme dans la zone d'intervention a eu lieu en 1997-1998,
suite au constat que le repeuplement était quasiment terminé. Cependant, l'activité reste
consommatrice de temps de travail, du fait du suivi des reproducteurs encore en rotation (190 en 1997-
1998; 80 en 2000-2001).

Le programme a mis en place un accompagnement technique important avec suivi des porcs et
formation des éleveurs. Un technicien vétérinaire a été recruté en 1995.

De 1988 à 1995, les porcs sont remis à des comités d'élevage, les ti komite kochon (TKK), composés
de 3 planteurs. Les premiers TKK sont constitués de membres d'escouades, ce qui garantissait que les
plus démunis étaient bien touchés par l'activité. À partir de 1996, les distributions s'appuient sur les
comités sources, responsables de la gestion des captages de sources. L'objectif de repeuplement se
conjugue alors avec un objectif de constitution de réserves financières au niveau des comités sources.

Éléments spécifiques de la méthodologie
La race qui a été introduite est le gascon chinois créole.

Les TKK sont constitués de trois personnes à qui l'on remet un porcelet mâle ou femelle. Ces trois
personnes sont responsables solidairement de l'entretien du porc qui leur a été confié. Lors du sevrage,
les porcelets sont partagés entre les membres du TKK et le reproducteur est transféré à un autre TKK.

Les modalités sont différentes dans les comités sources. Les membres forment des comités élevage de
2 planteurs à qui l'on remet un porcelet mâle ou femelle. Un porcelet par mise-bas appartient au comité
source, qui peut soit le conserver en le mettant en gardiennage, soit le vendre pour alimenter la caisse

Période d'intervention :

1987               1991                                   1998         2001

Objectif spécifique de l'activité :
relancer l'élevage de porc,
particulièrement auprès des plus
démunis.
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servant à l'entretien du captage. L'idée est de constituer une caisse "sur pieds" d'une valeur minimale
de 4 porcs, mobilisable en cas de problème.

 Bilan
Atteinte de l'objectif :  cette activité a atteint l'objectif qu'elle s'était assignée en ce qui
concerne le repeuplement porcin dans la zone d'intervention. Il s'agit d'une des activités
phare du programme. L'influence du programme sur le repeuplement est facilement isolable du
fait qu'il n'y pas eu d'autres programmes intervenant de manière conséquente sur cette question aux
Palmes. Le repeuplement porcin est à mettre au crédit du programme, comme le montre les chiffres ci
dessous :
ν 2447 familles sur 4000 (61%) ont accédé à des porcs à travers le mécanisme mis en place par le

programme 1;
ν 90% des familles ont des porcs aujourd’hui. Seules les familles ne voulant pas élever le porc ou

n'ayant pas les ressources alimentaires nécessaires n'en ont pas. On peut également trouver
quelques familles qui n'en ont pas temporairement, suite à la vente forcée ou à la perte de leurs
animaux (et dans certains cas, ce temporaire peut durer).

Plusieurs indicateurs corroborent que le repeuplement dans la zone d'intervention a été achevé entre
1995 et 1998 suivant les zones : dès 1995, une étude commanditée par le programme indique que près
de 90% des exploitations des habitations de Besseignette et Dumas ont des porcs; les achats de porcs
par des particuliers auprès du programme diminuent fortement à ce moment et; les prix des porcs sur
les marchés commencent à stagner.

Méthodologie
La méthodologie d’introduction a été efficace. Elle a permis d'atteindre l'objectif tout en
étant sensible à la question des plus démunis.

Cependant, au fur et à mesure que les années passaient et que le repeuplement progressait, le rôle de
l'activité s'est transformée. En ce qui concerne la poursuite de l'activité par les comités - sources, il ne
s'agit plus de repeuplement en tant que tel, celui-ci étant achevé. Dans le meilleur des cas, on pourrait
dire que les comités - sources se trouvent en position de jouer un rôle social : venir en appui aux
familles n'ayant plus de porcs, tout en constituant indirectement des réserves.

Pérennité 
Il n'y aucun doute que l'élevage de porc se porte bien dans la zone des Palmes, même si l'effectif ne
pourra pas atteindre celui des années d'avant l'abattage, pour causes de ressources alimentaires
limitées. La plupart des familles a des porcs. Les animaux présents sont de bonne qualité. Le
programme peut continuer son désengagement progressif.

Il est difficile de prévoir si la gestion des porcs par les comités sources aura une durée de vie longue
ou pas et si ce mécanisme réglera la question de l'entretien des captages, mais ce point n'est pas en lien
avec le repeuplement porcin.

                                                     
1 Nous ne pensons pas cependant que toutes ces familles ont attendu le programme pour redémarrer l'élevage de
porc. Nos enquêtes de terrain ont en effet montré que certaines familles ont redémarré en achetant des porcs sur
les marchés avoisinants. Pour ces familles, le mécanisme du projet n'a pas permis le repeuplement en tant que
tel, ni une augmentation des effectifs, ceux-ci étant plafonné par les ressources alimentaires, mais plutôt une
augmentation de revenus par la vente des animaux en excès dans l'exploitation.
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Chou

Historique
La zone d'intervention est favorable au maraîchage car fraîche. Dès sa première année, le programme a
postulé que le développement du maraîchage était possible techniquement et permettrait une
augmentation et une diversification des revenus des planteurs.  Plusieurs espèces maraîchères ont été
lancés en même temps, mais c'est le chou qui a décollé le plus rapidement. La phase d'expansion a
duré de 1988 à 1992, et dès 1992-1993, la culture de chou a approché de son plafond aux Palmes.

Les planteurs se sont montrés particulièrement intéressés du fait qu'ils connaissaient une série de
mauvaises récoltes de haricot et qu'ils recherchaient des sources de revenus alternatives. Le chou
s'inscrit bien dans cette problématique, ce qui explique son décollage rapide : le cycle court de la
culture (deux mois et demi) limite les risques et immobilise les parcelles pendant une courte durée (la
culture est généralement réalisé deux fois par année et exceptionnellement trois fois); les revenus sont
importants et garantis (jusqu'à présent).

Jusqu'à aujourd'hui, le programme continue son intervention sur cette culture avec du suivi technique,
de la formation, l'approvisionnement en intrants à travers la boutique agricole et des essais de
nouvelles variétés et produits de traitements (en collaboration avec Agrotechnique).

Éléments spécifiques de la méthodologie
Dans le cas du chou, la première étape de recherche-action a été très courte et a concerné tout de suite
un nombre conséquent de planteurs (160 planteurs en 1988-1989).

La variété introduite a été le chou KK Cross.

Bilan
Atteinte de l'objectif et résultats quantitatifs
L'objectif d'introduction de la culture du chou pommé dans les exploitation a été sans
conteste atteint. Ceci fait de l'activité chou une des réussites majeures du programme. Le
chou pommé est devenu une des sources de revenus parmi les plus importantes de la zone. Dans les
zones favorables, plus de 50% des familles pratiquent cette culture en raison de l’existence d’un
marché sûr et de la garantie de revenus substantiels. Nous estimons qu'entre 600 et 900 familles
pratiquent cette culture dans la zone d'intervention, soit 15 à 22.5% des familles. La production
globale a atteint désormais une phase de plateau avec soixante dix (70) à cent (100) hectares cultivés
pour une production d’une valeur approximative de cinq (5) millions de gourdes.

871 planteurs ont été reçus en formation par le programme sur ce thème, soit 22% des planteurs.

Pérennité
La culture du chou est solidement implantée aux palmes. Cependant, parmi les facteurs qui pourraient
menacer cette activité, nous pouvons citer :
• l’approvisionnement en semences et en produits phytosanitaires : celui-ci reste lié à l’avenir de la

boutique d’intrants.
• l'arrêt de l'encadrement technique pourrait créer des difficultés pour les producteurs. Par exemple,

ceux-ci font face actuellement à des problèmes de chenilles nécessitant la mise à disposition de
produits de lutte adaptés;

• une saturation du marché, qui tirerait les prix vers le bas.

Objectif spécifique de l'activité :
introduire la culture du chou pommé.

Période d'intervention

1987      1992                               1996                        2001
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Pour augmenter les chances de pérennité, le programme doit :
• assurer l'avenir de la boutique d'intrants à long terme;
• étudier des solutions alternatives pour que les planteurs ne soient pas totalement dénués d'appui

sur le plan technique à la fin du programme.

Igname

Historique
Cette activité a démarré récemment mais a bénéficié d'une attention soutenue. En premier lieu, le
programme a développé une solution au manque de tuteurs (et à leur coût) à travers la plantation de
lots boisés de casuarina. L'activité igname s'est ainsi retrouvée intimement liée à l'activité reboisement.
Dans un deuxième temps, le programme s'est attaqué à la question des semences, en vulgarisant la
technique dite du miniset. Parallèlement, le programme a testé avec les paysans des méthodes de lutte
contre les parasites de l'igname.

Éléments spécifiques de la méthodologie
Formation miniset : le miniset doit être considéré comme une technique mise à la disposition des
paysans en cas de baisse de disponibilité des plants. Ce qui importe n'est donc pas que toutes les
personnes formées pratiquent la technique chaque année, mais qu'un nombre suffisant de planteurs la
maîtrise pour permettre d'envisager une relance à partir d'eux en cas de manque de semences.

Produits phytosanitaires testés : Oncol; Pilarfuran; pesticides de sol.

Bilan
Atteinte de l'objectif
Les objectifs spécifiques de cette activité ont été atteint. Le programme a sans conteste
contribué à la modification des pratiques culturales de l'igname. Cette culture est en pleine
extension dans certains zones favorables.  La production croît et les prix ont augmenté rapidement
durant ces dernières années. L'igname est la culture la plus rentable de la zone, ramenée à l'hectare,
avec une marge nette de l'ordre de 50000 gourdes. Il s'agit de la production dont le prix a augmenté le
plus vite : de 140 G à 450 G pour un panier entre 1994-1995 et 2000-2001.

Résultats quantitatifs
L'introduction du miniset est à mettre au crédit du programme : 120 producteurs ont été
formés à cette technique.

Pérennité
La disponibilité sur place de semences de qualité, le nombre élevé de producteurs formés maîtrisant
les techniques, la motivation liée à l’importance des revenus générés permettent d’augurer d’un avenir
sans problème de la culture de l’igname aux Palmes.

Comme dans le cas du chou, pour augmenter les chances de pérennité, le programme doit :
• assurer l'avenir de la boutique d'intrants à long terme;
• étudier des solutions alternatives pour que les planteurs ne soient pas totalement dénués d'appui

sur le plan technique à la fin du programme.

Objectifs spécifiques de l'activité :
améliorer les techniques culturales de
l'igname; résoudre le problème de
manque de semences.

Période d'intervention

1987                                                   1997                  2001
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Reboisement

Historique
Compte tenu de l’état avancé de dégradation de l’environnement (à l'échelle nationale), avoir une
activité de reboisement a été une des priorités du programme dès son lancement. Cette activité a
démarré tout d'abord avec les escouades, puis s'est élargie à l'ensemble de la population.

Aussi bien la plantation de fruitiers que de forestiers a été abordée, à partir de plants produits soit
localement, soit dans d'autres pépinières (MARNDR; Double Harvest).

Un virage important a lieu en 1992-1993 avec les premières plantations de casuarina en "lots boisés",
c'est à dire en parcelles principalement consacrées à la plantation d'arbres. Ce type de plantations s'est
développé entre 1993 et 2001. Elles symbolisent la réussite de l'activité de reboisement du programme.

Éléments spécifiques de la méthodologie
Conditions de remise des plants : les plants étaient initialement remis gratuitement, mais le projet a
constaté que tous les arbres n'étaient pas plantés et que les taux de survie étaient faibles. On est donc
passé à un prix de vente de 0,1 G, qui ne semble pas avoir joué sur la demande, tout en augmentant les
taux de plantation et de survie. Ce prix de 0,1G est très largement subventionné puisqu'un plant
forestier, par exemple, est acheté 1,85G à Double Harvest (qui lui même reçoit des financements
extérieurs en appui à ses activités).

Conditions de production des plants : plusieurs méthodes ont été essayées par le programme. Se sont
succédées une pépinière centrale, des pépinières collectives, des pépinières "privées" sous contrat avec
le programme, l'achat à des pépinières extérieures. La solution qui prévaut actuellement est l'achat des
plants forestiers à l'extérieur (Double Harvest) et la production localement de plants fruitiers au niveau
d'une grande pépinière sous contrat avec le projet et de 6 petites pépinières supervisées par les agents
agricoles.

Espèces forestières principales : chênes, cèdres, capables, casuarinas.
Espèces fruitières principales : orangers, mandariniers, avocatier, cocotiers, papayers, cafés.

Bilan
Atteinte de l'objectif
Le résultat du reboisement est palpable dans certaines zones, comme en témoignent les
lots boisés à Terre-Rouge. Sur le plan de la couverture boisée dans la zone d'intervention, les
interviews réalisés suggèrent que l'on se trouve proche d'un point d'équilibre entre reboisement et
déboisement, ce qui serait un résultat remarquable.

Pour la plupart des paysans, le reboisement n'est pas seulement une activité environnementale, mais
également une véritable activité de production : bois d’œuvre, bois de chauffage, tuteurs pour
l’igname, brise-vent protégeant les habitations et les cultures, etc. Le reboisement a également permis
la revalorisation des terres antérieurement marginales.

Objectifs spécifiques de l'activité :
lutter contre la dégradation de
l'environnement; développer des sources
de revenus (fruits; bois)

Période d'intervention

1987                                                                           2001
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Résultats quantitatifs
584 500 plants forestiers et 189 137 plants fruitiers ont été introduits au cours des 14 années du projet.
Cela représente un effort moyen de reboisement de 13 plants par hectare et par année,
largement supérieure à la moyenne nationale qui serait de l'ordre de 1 plant par hectare et par année 2.
Une partie de ces arbres ont été plantés dans 420 "lots boisés" d'une superficie allant de 0.12 à
0,5 ha.

Taux de survie : ils ne sont pas connus pour les arbres plantés isolément dans les parcelles; par contre
pour les lots boisés, des taux de survie de 70% (89% à Terre rouge) sont observés.

Revenus : un chêne de 5 ans d'âge par exemple peut-être vendu sur pieds pour 500 à 1500 gourdes et
peut changer plusieurs fois de mains avant d’être abattu.

Pérennité
La poursuite des activités de reboisement aux Palmes n’est pas envisageable sans subvention, le prix
de revient d’une plantule étant pour l’instant 25 fois supérieures à son prix de vente (2.50 gourdes
contre 0.10 gde). La poursuite des subventions nous paraît justifiée du fait de l’ampleur
des problèmes environnementaux. Les résultats obtenus justifient largement la poursuite de cette
activité.

L’importance du faire-valoir indirect pourrait constituer un blocage aux efforts de reboisement.

Un autre facteur actuellement favorable au reboisement (ou au moins au maintien de la couverture
boisée actuelle) est la reprise du café qui nécessite de l'ombrage. Le café est l'espèce fruitière la plus
demandée actuellement dans les pépinières.

Santé animale

Historique
Cette activité a été une constante du programme depuis son démarrage. Dès la première année, 6
personnes ont été envoyées en formation d'agent vétérinaire à l'ITECA. À partir de 1989, le
programme a appuyé les campagnes de vaccinations, d'abord pour la maladie de Newcastle, puis pour
le charbon (à partir de 1993) et pour la peste porcine classique (à partir de 1996). En 1999, le projet a
appuyé la mise en place des GSB dans les 9ème et 10ème sections.

De nombreux cas de mortalité des porcs en 91-92 a poussé le programme à former de nouveaux agents
vétérinaires (10), dont le rôle initial était de suivre les porcs du programme. En 1995, le programme a
recruté un technicien vétérinaire pour prendre en charge le suivi du volet élevage et des agents
vétérinaires. Peu à peu le travail des agents s'est étendu aux autres espèces.

Un nouveau groupe d'agents vétérinaires a été formé par Vétérimed en 1996-1997. Enfin, un dernier
groupe d'agents a été formé en 1999-2000 dans le cadre de la mise en place des GSB.

                                                     
2 Estimation effectuée sur la base d'informations fournies par le responsable de Double Harvest.

Objectif spécifique de l'activité :
renforcement des services aux
producteurs dans le domaine de la santé
animale

Période d'intervention

1987                                                                           2001
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Éléments spécifiques de la méthodologie
Les traitements sur les porcs appartenant au programme sont effectués gratuitement, tandis que dans le
cas des autres animaux, le planteur doit payer pour les médicaments et pour le service fourni par
l'agent vétérinaire. Le projet dispose d'une petite pharmacie, gérée par le responsable du programme,
au niveau de laquelle les agents vétérinaires formées par le programme peuvent s'approvisionner. Il est
prévu que cette petite pharmacie soit transférée incessamment au niveau de la boutique d'intrants.

Dans le cadre des campagnes de vaccination, le programme apporte un appui logistique en aidant à
l'approvisionnement en glace et vaccins, et en aidant lors des opérations de mobilisation et de
vaccination.

Enfin, le prix des vaccinations a régulièrement augmenté au cours de la période d'intervention, mais
ceci ne dépendait pas du programme.

Bilan
Atteinte de l'objectif spécifique : le programme a joué un rôle majeur dans la mise en place
d'un réseau dense d'agents vétérinaires dans la zone d'intervention. Ce réseau a sans
conteste permis d'améliorer et de renforcer les services fournis aux planteurs dans le domaine de la
santé animale.

De plus deux éléments indiquent que le programme a eu un impact au niveau de l'amélioration des
résultats zootechniques des élevages : 1. Les résultats zootechniques des élevages de porcs encadrés
par le programme sont bons; 2. Les planteurs attribuent l'augmentation de l'effectif bovin dans la zone
d'intervention aux campagnes de vaccination contre le charbon.

La réaction du projet après la constatation d'une dégradation des résultats zootechniques en 1991-1992
est intéressante à analyser, en parallèle avec certains indicateurs zootechniques clé :

Rapport d'activité Indicateurs zootechniques
1991-1992 "Les cas de maladie ont été très fréquents, rendant nécessaire des

traitements appropriés. La mortalité a touché 22 têtes et face à ce
grave problème, nous avons fait appel à un médecin vétérinaire dans
le but d'obtenir un diagnostic"

• Nb de petits par naissance : 7.38
• Nb de petits sevrés par portées :

6.08 (82%)

 1992-1993  "Nous avons assuré la formation d'une équipe compétente d'agents
vétérinaires capable d'intervenir à temps pour soigner les porcs
atteints"

• Nb de petits par naissance : 4.6
• Nb de petits sevrés par portées :

3.4 (74%)
1993-1994 "Pour améliorer les performances de l'élevage porcin dans la zone,

nous avons mis sur pied des sessions de formation zootechnique à
l'intention de tous les membres des TKK. Un minimum de service en
santé animale est assuré par une équipe de 7 agents vétérinaires
formés par le programme agricole"

• Nb de petits par naissance : 5.72
• Nb de petits sevrés par portées :

4.6 (80%)

1994-1995 "Le service en santé animale offert à la population fonctionne jusqu'à
date de façon satisfaisante"

• Nb de petits par naissance : 7.66
• Nb de petits sevrés par portées :

5.4 (70%)

Ce tableau illustre la capacité de réaction du programme face à un problème technique.
Cette capacité de réaction a été une des forces de l'intervention.

Résultats quantitatifs : l'acquis principal est que la zone d'intervention bénéficie d'un réseau dense de
12 agents vétérinaires  (1 agent pour 340 familles) dont cinq dans les GSB. Par contre les résultats
quantitatifs des campagnes de vaccination sont en diminution. L'augmentation des prix et des
conditions d’exécution plus difficiles que lors des campagnes MARNDR/Vétérimed seraient les
causes principales de ces diminutions (Cf. tableau en annexe).  Il en résulte que les taux de couverture
vaccinale sont bas (inférieurs à 10% pour la Newcastle, le charbon; de l'ordre de 20% pour la PPC en
2000-2001).
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Pérennité :
Les traitements et soins autres que les vaccinations ainsi que l'approvisionnement en
médicaments vétérinaires sont en bonne voie de pérennisation. Le réseau d'AV est
suffisamment dense pour que l'on puisse penser que les inévitables défections seront compensées.
Certains AV sont d'ors et déjà autonomes en ce qui concerne leur approvisionnement, à travers le
réseau  Intervet/COSEVO. L'ajout d'un rayon médicaments vétérinaires accessible aux AV dans la
boutique d'intrants ne fera qu'ajouter à cette autonomie et aux chances de pérennité.

La pérennité des campagnes de vaccination est liée au développement des GSB (qui n'est pas du
ressort du programme). Si ceux-ci arrivent à s'organiser pour la mise en œuvre de campagnes et si les
approvisionnement en vaccins sont fiables et réguliers, on peut penser que les campagnes de
vaccinations perdureront. Sinon elles deviendront de plus en plus réduites, d'autant plus que les coûts
de vaccination pourraient continuer à augmenter.

La question de l'appui technique à long terme aux AV reste posée. Tant que le programme est présent
dans la zone, il peut prendre en charge cet aspect en assurant un suivi et le recyclage des AV. Nous
considérons que la pérennité des agents vétérinaires à long terme nécessite l'existence d'un système
d'appui qui assure leur recyclage régulier.

Conservation de sol

Historique
Cette activité a connu deux phases. À l'origine, il s'agissait d'appuyer la mise en place de murs secs au
niveau de parcelles individuelles. Cette stratégie a été rapidement abandonnée du fait du peu d'intérêt
des planteurs, en raison de la présence d'autres intervenants les rétribuant pour cette même activité.

Cette activité a repris en 1995-1996, le programme agricole s'est engagé dans des travaux de
correction de ravines destinés à la fois à la lutte contre l'érosion et à la protection de captages de
source, suite au constat que de nombreux captages étaient endommagés lors des crues ou des cyclones
(par exemple, Gordon en 1995). Ces travaux continuent à l'heure actuelle.

Éléments spécifiques de la méthodologie
La méthodologie retenue est la suivante :
• les boss sont payés 35G/m³ par le programme (leur capacité de travail est d'environ 1.5 à 2 m³ par

jour);
• les manœuvres sont payés 25G/j, deux jours sur trois, c'est à dire qu'ils offrent une journée de

travail sur trois à la communauté;
• le captage doit être bien entretenue; les travaux sont interrompus si ce n'est pas le cas.
Avec cette méthodologie, le coût pour ériger 1 m³ de seuil est de l'ordre de 60 à 80 G.

Les comités - sources sont responsabilisés dans les réalisations.

Bilan
Atteinte de l'objectif spécifique

Objectifs spécifiques de l'activité : lutte
contre l'érosion; protection des captages
de source.

Période d'intervention

1987                                                                           2001
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En ce qui concerne la lutte contre l'érosion, l'activité contribue à réduire les problèmes, tout
particulièrement au niveau des sites cruciaux que sont les grandes ravines de la zone d'intervention.
Cependant, sur un plan global, les activités du projet ne sont pas suffisantes pour renverser la tendance
globale à l'érosion et à la perte de fertilité qui en découle.

L'objectif spécifique de protection des captages de sources est progressivement atteint au fur et à
mesure que les ravines sont corrigées (il en reste une dizaine à corriger).  Il est intéressant de noter que
ce second objectif n'est pas clairement perçu par les communautés. Pour elles l'objectif principal est le
maintien des sols et la récupération de parcelles de cultures, comme nous l'a clairement montré le
questionnaire réalisé pour nous par les agents agricoles. À la question "quelle est l'importance d'ériger
des seuils dans les ravines" (ki impotans mi woch nan ravin yo), aucune réponse n'a mentionné la
protection des captages de source. Toutes les réponses ont concerné soit le maintien de la terre, soit la
récupération de parcelles, soit le ralentissement de l'eau.

Résultats quantitatifs
Quinze boss ont été formés.
Douze captages de sources sont aujourd'hui protégées.
Il s'agit de travaux parfois assez monumentaux; ainsi ce sont 13 913 m³ de seuils et de murs secs qui
ont été érigés entre 1995 et 2001.

Pérennité
La prise en charge de telles activités de conservation des sols par les communautés ne
semble pas actuellement envisageable, pour plusieurs raisons :
• le temps à consacrer à ces travaux d’envergure est trop important pour qu’ils puissent être

effectués complètement gratuitement ;
• la rémunération des boss et des manœuvres n’est pas garantie ;
• la réalisation de tels travaux nécessite une organisation importante qui dépasse peut-être les

capacités des populations locales;
• si les travaux ne sont plus payés, les individus ne participeront plus sauf si ils font partie de ceux

qui auront accès aux parcelles réhabilitées. La source est un bien public mais les parcelles
récupérées sont individuelles et c’est cela que les gens perçoivent comme résultat principal.

En l'absence d'un appui extérieur, on n'observera que des initiatives isolées incapables d’infléchir
l’ampleur du problème collectif. Comme dans le cas du reboisement, nous considérons que le
problème de l'érosion est un problème d'une telle ampleur que le recours à des subventions est justifié,
surtout quand l'un des objectifs est de protéger des biens communs comme les captages de source.

Boutique d’intrants

Historique
Dès son démarrage, le programme s'est occupé de la question de l'approvisionnement en intrants
agricoles des planteurs (semences; insecticides) et en certains autres produits de base (clous; outils).
Ce rôle s'insère dans la stratégie d'intervention qui est de conjuguer formation, recherche-action et
accès aux intrants.

La boutique agricole a ouvert en février 1989. Elle s'est développée petit à petit et a vu sa gamme
s'élargir progressivement. Elle a subit le contrecoup d'un vol effectué par le magasinier et est restée

Période d'intervention

1987                                                                           2001

Objectif spécifique de l'activité :
mettre à disposition des planteurs les
intrants nécessaires.
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fermée presque un an (mars 1994 à février 1995). Elle a été à nouveau fermée, en signe de
protestation, en 1998, suite aux problèmes rencontrés par InterAide à Besace.

En 1996-1997, le programme s'est engagé dans un processus de passation de la boutique à une
coopérative locale (Espwa pou change lavi). Ce processus a avorté suite à des malversations au niveau
de cette coopérative. À partir de 1998, l'ensemble des boutiques mises en place par différents
programmes InterAide ont été mises en réseau et gérées conjointement. Le RP du programme agricole
des Palmes est responsable de la gestion et son salaire est pris en charge à 50% par le réseau de
boutiques.

Le programme étudie actuellement des possibilités d'autonomisation totale du réseau de boutiques par
rapport au programme. On semble s'orienter vers la création d'une association de professionnels qui
incorporerait des représentants d'associations locales ultérieurement.

Éléments spécifiques de la méthodologie
Ces éléments concernent la sélection de la gamme de produits et les prix :
• les produits doivent être utiles à l'ensemble de la communauté. Ce critère permet d'exclure des

outils type hache ou grande scie;
• la boutique ne vend pas de produits alimentaires;
• le but est d'offrir aux planteurs des intrants à des coûts raisonnables. La boutique pratique des

marges faibles (contrairement à un opérateur privé) et vend souvent au même prix de détail que les
magasins de Port au Prince.

Bilan
Atteinte de l'objectif spécifique
La boutique d’intrants est le service offert par le programme le plus apprécié par la
population. Si au début il s’agissait de promouvoir certaines cultures en facilitants l’accès aux
semences, aux outils, aux engrais, désormais la gamme des produits proposés inclut intrants agricoles
et autres marchandises utiles aux communautés (tôle, clous, serrures, cahiers, stylos.)  « On trouve
tout à Grand Fond » nous a t-on dit fréquemment. L'objectif que c'était fixé le projet a donc été
atteint.

Résultats quantitatifs
Le volume des ventes et les bénéfices ont augmenté régulièrement tout au long des 14 années
d'intervention du programme (Cf. annexe). Ainsi , les ventes sont passées de 49938 G en 1991 à
1038828 G en 1999-2000.  La mise en réseau a significativement fait augmenter les bénéfices qui sont
passés de 8% à près de 13%, en raison des économies d'échelle effectuées.

Pérennité
Deux aspects doivent être considérés en rapport avec la question de la pérennité de la boutique :
• l'aspect financier : la rentabilité de cette boutique d’intrants devrait être évaluée plus précisément

en prenant en compte tous les coûts. La mise en réseau des cinq boutiques d’intrants a permis de
réaliser des économies d’échelles (réduction des déplacements, rationalisation du transport des
produits, un seul gérant pour le réseau), mais cela ne garantit pas que la boutique puisse atteindre
le point d'équilibre hors du programme;

• l'aspect organisationnel : quelle type d'organisation est le mieux à même de continuer à rendre ce
service jugé essentiel par toute la population. Le transfert à un opérateur privé n'est pas de nature à
garantir des prix bas. Il n'existe pas d'association locale dans la zone ayant les capacités de gérer
ce réseau. On doit donc s'orienter vers le transfert à une structure plus externe. Deux possibilités
existent : l'association ou la coopérative. Sur le plan strictement théorique, le statut de coopérative
est celui qui paraît le plus logique. En effet, une association n'est pas en théorie supposée mener
des activités commerciales.
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Formation

Historique
La formation a été un des points forts du programme durant toute la période 1987-2001. Chaque année
un nombre importants de planteurs a eu accès à des formations sur place ou à l'extérieur de la zone
d'intervention.

Cet engagement en faveur d'un programme de formation lourd s'est manifesté par la construction du
centre de Grand Fond dès 1989 et par la mise à disposition d'un agent agricole auprès du centre. Le
centre est utilisé par l'ensemble des programmes InterAide.

Éléments spécifiques de la méthodologie
La plus grande partie des formations a eu lieu au centre de Grand Fond, bien que d'autres formations
aient eu lieu à l'extérieur de la zone d'intervention (exemple du greffage à Camp Perrin avec ORE).
Pour les formations à Grand Fond, on a fait appel à des intervenants extérieurs quand nécessaire, mais
la majorité des formations a été préparée et réalisée par l'équipe du programme.

Les agents agricoles ont eu accès à des formations plus spécialisées et assistent systématiquement aux
formations destinées aux planteurs (ce qui constitue un recyclage pour eux).

 Bilan
 Analyse globale
La formation vient en appui aux autres activités. Son bilan est donc intimement lié à celui des activités
technique. Le bilan globalement positif du programme agricole des Palmes s'applique donc au volet
formation.

Le programme n'a produit aucun livret de formation en 14 ans. Les contenus de formation passent d'un
responsable à l'autre par d'autres moyens, qui ne nous semblent pas les plus efficaces pour améliorer
les contenus et la présentation des formations.
 
 Les contenus de formation et les aspects pédagogiques n’ont pas été évalués.

Résultats quantitatifs
La formation a été sans conteste un des points forts du programme : 6844
journées/stagiaires de formation ont été réalisées au centre de formation dans le cadre du
programme agricole entre 1990 et 2001, sur les thèmes suivants : maraîchage; igname miniset;
conservation de sol;  reboisement; reboisement en lien avec conservation de sol; greffage; pépinières
de fruitiers; techniques vétérinaires; campagnes de vaccination; agents vétérinaires; élevage des porcs;
comités sources pour suivi des porcs; gestion de caisse, de stock et de magasin communautaire,
gestion de coopérative; gestion boutique agricole; dératisation; théâtre.
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En ce qui concerne les formations à l'extérieur, le bilan quantitatif s'établit comme suit :

1987-1988 ν formation érosion CES : 10 personnes (Ennery ; 5j) ; 4 personnes (Limbé ; FAO)
ν formation santé animale : 6 personnes (ITECA ; 1 mois)

1988-1989
1989-1990 ν formation techniciens et agents : 5 jours à Salagnac pour 5 personnes

ν formation techniciens et agents : 15 jours à Limbé sur érosion
ν formation techniciens et agents : 5 jours ;  3 personnes ; caféiculture

1990-1991 ν formation : 15j pour un paysan sur culture vivrières (ITECA)
ν formation techniciens et agents : 15j sur techniques d’animation pour 2 personnes (ITECA)

1991-1992
1992-1993
1993-1994
1994-1995
1995-1996
1996-1997 ν formation greffage : 12 personnes à Camp Perrin avec ORE
1997-1998 ν formation agent vétérinaire : un agent en formation avec IICA/UNAPEL
1998-1999
1999-2000
2000-2001

 Il semble donc que le programme ait ralenti ses efforts de recherche de formation externe à mesure
que le programme progressait.

Pérennité
La poursuite des activités de formation à la fin du programme ne paraît pas
envisageable. On ne voit pas actuellement quel opérateur pourrait prendre en charge le centre de
formation et continuer à fournir les mêmes services.

La question qui se pose est de savoir si cela est dommageable pour les producteurs ou si les acquis
sont suffisants pour qu'on puisse envisager sereinement l'arrêt des formations. De notre point de vue
c'est dommageable du fait que les problèmes rencontrés par les planteurs évoluent. La formation doit
coller à ces évolutions.
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Activités secondaires

Dans le cas du programme des Palmes, on retrouve dans cette catégorie les activités suivantes : Appui
à la structuration du milieu; Épargne - crédit; Pomme de terre; Autres activités de maraîchage;
Aviculture; Greffage.

Structuration
Historique
Lors de son démarrage, le programme a collaboré avec des structures locales (les escouades) pour
lancer le repeuplement porcin et les crédits semences haricot. Il s'agissait alors d'une approche
volontariste visant à toucher les plus démunis.

Plusieurs tentatives de collaboration avec des associations locales ont ensuite été menées :
• avec ACODEP, dans le cadre du repeuplement porcin (1992-1994);
• avec la coopérative Espwa pou change lavi, dans le cadre du transfert de la boutique agricole

(1996-1998).
Ces expériences n'ont pas été positives.

Parallèlement, le programme a commencé à transférer progressivement l'activité de repeuplement
porcin aux comités-sources, en incorporant un objectif de constitution de réserves pour l'entretien des
captages (1992-2001). Ces comités-sources ont été également mobilisés dans le cadre des travaux de
conservation de sol au niveau des ravines.

En 1999 a été créée l'Association des Planteurs de Légumes des Palmes (APLP) qui reçoit l'appui du
programme. Le programme a également apporté son appui à la mise en place des GSB, initiative du
MARNDR dans le domaine de la santé animale (1999-2001).

Éléments spécifiques de la méthodologie
La philosophie adoptée par le programme est de d’abord montrer que les activités sont rentables avant
d’organiser autour de cette activité 3.  La structuration n'est donc pas considérée par l'équipe de mise
en oeuvre comme une fin en soi.

Bilan
Atteinte de l'objectif spécifique
Pendant de nombreuses années, le programme n'a pas eu d'objectif précis dans le
domaine de la structuration du milieu. Il ne semble pas qu'il était attendu de l'équipe
qu'elle ait des résultats dans ce domaine. Cela ne veut pas dire que l'équipe de mise en œuvre ne
se souciait pas de cet aspect, comme le montre l'historique ci-dessus. Mais le fait de ne pas avoir
d'objectif précis a probablement permis d'accepter plus facilement les échecs et de repousser la
recherche de solutions.

Avec le démarrage de la phase dite de "Préparation de la pérennisation" (cofinancement 1998-2001),
le programme est confrontée à la question suivante : qui pourra assurer la pérennisation des activités
entreprises par le programme ? Ainsi, dans le rapport d'activité 1999-2000, on peut lire :

                                                     
3 Il y a ici un point de discussion important que nous reprenons dans l'analyse comparative des programmes
Marigot et Palmes. Aux Palmes, on propose donc d'appuyer la structuration du milieu sur la base de résultats
acquis; alors qu'à Marigot on a appuyé cette structuration dès le début d'intervention, donc sur la base de
problèmes communs ressentis.
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"Depuis trois ans, toutes les mobilisations connues au niveau du programme agricole convergent vers la
structuration des communautés pour le maintien et / ou l'exploitation des acquis de la collaboration
communautés - programme".

Cependant, il s'agît plus ici d'une déclaration d'intention et on sent que le programme ne nourrit
toujours pas une grande confiance dans les capacités des organisations locales (leçons du passé ?).
Ainsi, il est prévu de transférer le réseau de boutiques à une association sans impliquer de
représentants locaux au début.

Résultats quantitatifs
La contribution la plus significative semble être la création et le renforcement des comités-sources.
Cependant, ces structures sont des groupements de petite taille qui ne jouent pas jusqu'à maintenant un
rôle fédérateur.

GSB et APLP sont des structures encore jeunes et sont suscitées de l'extérieur (GSB par MARNDR et
APLP par le programme).

Pérennité
Implicitement, il semble être accepté sur le tard par l'équipe de mise en œuvre que pérennisation
implique structuration des communautés en associations de taille significative (le modèle Marigot ?).
Nous n'adhérons pas à ce raccourci.  La réponse à la question "Qui peut assurer la pérennité de telle ou
telle activité ?" n'est pas unique et peut varier d'une activité à une autre : ici le planteur lui-même; ici
un prestataire de service privé; ici une association communautaire; là une coopérative; etc.

Il s'agît donc d'analyser les situations au cas par cas. Dans le cas du projet des Palmes, une partie du
travail de pérennisation a été effectuée à travers l'appui à l'émergence de prestataires de services de
type privé (agent vétérinaire; greffeur; boss; boutique d'intrants). Il convient de déterminer maintenant
dans quels cas la participation d'associations communautaires est indispensable à la pérennisation.

Épargne-crédit
Historique
Le programme n'a pas développé une activité de crédit proprement dite. Cependant, le programme a
mené une action dans ce domaine, les avances sur récolte de haricot.

Cette activité visait à donner aux planteurs une alternative aux pratiques des usuriers (20% par mois).

Après un démarrage prometteur (1987-1990), cette activité s'est arrêtée en raison d'une baisse des taux
de remboursement après de mauvaises récoltes.  Elle a cependant continué à petite échelle jusqu'en
1996-1997, avec des groupes constitués (escouades; organisation culturelle locale).

Éléments spécifiques de la méthodologie
Deux modalités ont été essayées :
• le prêt de semences au moment du semis (5 marmites), remboursé à la récolte (5,25 marmites);
• l'achat à la récolte, revendu quasiment au même prix au moment du semis (plus 1 ou 2 G pour

couvrir les traitements insecticides).

Bilan
Il n'y a pas actuellement de structure d'épargne crédit en place dans la zone d'intervention. Seuls les
usuriers sont présents. L'accès à de petits crédits est un besoin important des planteurs
(crédit de campagne; écolage; etc.) qui n'a pas de solution actuellement. L'épargne
classique à travers le cheptel est limitée. Pour le porc par exemple, peu de familles peuvent conserver
plus d'une truie reproductrice.
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Bien qu'ayant diagnostiqué ce point, le programme n'a pas agît dessus.

Enfin l'échec de l'activité de crédit semences haricot montre que les planteurs ont considéré que les
pertes devaient être supportées par le projet, tandis que les bénéfices des bonnes années restaient à leur
niveau. Dans ce contexte, nous donnons raison au programme pour la fermeture de l'activité. En effet,
une activité de crédit n'est soutenable que si les débiteurs payent leurs dettes et si les créditeurs ont la
capacité de faire payer les dettes.

Pomme de terre

Historique
Cette activité a été lancée en 1992-1993, dans le cadre du développement des activités de maraîchage
dans la zone d'intervention, en vue de la diversification et de l'augmentation des revenus des planteurs.

Dès son démarrage, cette activité s'est heurtée au problème de l'approvisionnement en semences,
problème d'envergure national, qui n'est d'ailleurs toujours pas résolu. Ce problème a semblé se
résoudre en 1996-1998, années au cours desquelles le programme a eu accès à des semences à travers
la FAO. Mais cela s'est révélée être une solution temporaire.

De plus, la pomme de terre s'est avérée une culture fragile (brûlures) et certains planteurs ont connus
des pertes importantes. Aujourd'hui, aussi bien l'approvisionnement en semences que l'itinéraire
technique reste à améliorer.

Les problèmes d'écoulement des pommes de terre sont à l'origine de la création de l'Association des
planteurs de légumes des Palmes (APLP).

Éléments spécifiques de la méthodologie
Semences de pomme de terre essayées : CGN-69-1; Kondor; Marfona

Bilan
Atteinte de l'objectif
Du fait des problèmes rencontrés, l'activité n'a jamais pu vraiment sortir de la phase de
recherche-action. Elle est toujours en phase de mise au point (brûlure non maîtrisée;
approvisionnement en semences). Dans ces conditions, l'objectif d'introduction de la culture ne peut
pas être considéré comme atteint, même s'il existe un noyau de producteurs qui s'intéressent à cette
culture. A cela s’ajoute que le marché de la pomme de terre est moins intéressant que celui du chou.
La conservation et l’écoulement du produit sont difficiles; les revenus générés sont loin d’être
satisfaisants.

Résultats quantitatifs
Une cinquantaine de familles pratiquent régulièrement cette culture (1.25%).
En ce qui concerne la formation, le programme a reçu  146 planteurs entre 1992-1993 et 2000-2001,
soit 3.5% des planteurs de la zone d'intervention.

Objectif spécifique de l'activité :
introduire la culture de la pomme de
terre.

Période d'intervention

1987                                                                           2001
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Pérennité
La culture de la pomme de terre est techniquement réalisable dans la zone des Palmes et certains
producteurs manifestent de l'intérêt pour cette spéculation. Actuellement, le programme n’arrive pas à
assurer l’approvisionnement en semences au niveau de la boutique d’intrants. En raison de cette
difficulté supplémentaire qui est pour l’instant un problème national, le développement de la culture
de la pomme de terre semble peu évident. La culture de la pomme de terre continuera très
probablement aux Palmes, mais à échelle réduite. Une éventuelle extension de cette activité ne peut
être envisagée qu’avec en parallèle des solutions concrètes aux problèmes de semences et la recherche
de nouveaux marchés.

Autres activités de maraîchage

Historique
Cette activité a été mise en œuvre plus ou moins tout au long de l'intervention, mais l'attention et le
temps de travail qui y ont été consacrés ont été irréguliers. Cette activité est en quelque sorte passée au
second plan derrière les activités majeures du programme. Pour illustrer ce constat, nous citons le
rapport d'activité 1995-1996 : "Il faut noter que les pépinières de tomates ont mieux réussi que celles
d'aubergine. Les cas de brûlure sont fréquents. Nous devons être beaucoup plus présents près de ces
planteurs pour de meilleurs résultats"

Éléments spécifiques de la méthodologie
Sélection de sites appropriés pour les différentes cultures :  bien que la zone soit globalement
favorable, il y a une forte disparité à la fois climatiques et dans la qualité des terres.
La méthodologie a associée formation, accès aux intrants et appui technique.
Carotte : essai de la variété Kuroda.

Bilan
Atteinte de l'objectif
Aucune des cultures ci-dessus n'a dépassé le stade recherche-action. Des problèmes tant techniques
qu’économiques ont freiné leur développement. Il existe quelques planteurs pour qui l'une ou l'autre
des cultures promues constitue un apport de revenus important, mais ceux-ci sont en nombre très
limité.

Résultats quantitatifs
Des formations spécifiques ont été réalisées surtout en ce qui concerne la carotte et l'aubergine :
• 239 planteurs ont reçus des formation sur la culture de la carotte entre 1991 et 2001;
• 56 planteurs ont reçus des formation sur la culture de la tomate et de l'aubergine entre 1994 et

2001.

Les intrants (semences et produits phytosanitaires) sont accessibles au niveau de la boutique. On note
ces dernières années une élévation régulière des achats de semences de carotte, de 250 g en 1995-1996
à 2500 g en 2000-2001.

Objectif spécifique de l'activité :
introduire la culture d'autres espèces
maraîchères, telles que la carotte, la
betterave, l'aubergine et la tomate.

Période d'intervention

1987                                                                           2001
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Pérennité
L’augmentation des achats de semences de carottes au niveau de la boutique laisse entrevoir une
évolution positive de cette culture particulière à court terme; les  autres ont peu ou pas d’avenir, à la
fois pour des raisons techniques et économiques.

Aviculture

Historique
Cette activité a débuté dès 1988. Elle a pris une certaine ampleur (en nombre d'animaux introduits)
entre 1993 et 1998. Elle s'est éteinte petit à petit entre 1998 et 2001 suite au constat que la diminution
des subventions était suivie d'une diminution importante de la demande. La possibilité de pérenniser
cette activité a donc été questionnée.

Éléments spécifiques de la méthodologie

Les races qui ont été introduites sont essentiellement les ISA Brown, bien que d'autres races (Comet;
Hisex Brown) aient été introduites durant les premières années. Du point de vue génétique, il s'agit
d'un croisement par amélioration, basé sur l'introduction régulière de mâles et de femelles de race
améliorée.  Les animaux ont été vendus par paire (mâle/femelle) à l'âge de deux mois. Un même
planteur pouvant acheter plusieurs paires et ceci plusieurs années de suite (d'où l'impossibilité de
savoir combien de familles exactement ont participé. La vente a été subventionnée (le prix de vente a
évolué de 50% à 28.5% du prix d'achat sans prendre en compte les charges)

Bilan
Atteinte des objectifs spécifiques :
• l'objectif d'amélioration des techniques d'élevage a été partiellement atteint;
• l'objectif d'amélioration génétique n'a pas été atteint;
• l'objectif d'augmentation des revenus a été atteint mais à court terme, d'une manière non

durable.

Amélioration des techniques d'élevage : sur ce plan, c'est surtout l'aspect vaccination contre la maladie
de Newcastle qui a été abordé. La vaccination contre la maladie de Newcastle a touché plus de 2000
volailles ces dernières années, soit environ 5 % de l'effectif total estimé des volailles de la zone
d'intervention,  ou 25 % des volailles adultes, ce qui n'est pas négligeable.

Amélioration génétique : on rencontre très peu d'animaux de race améliorée (ce qui n'est pas anormal,
vu la durée de vie courte des volailles), mais on ne trouve également que peu d'animaux croisés, soit
de la génération F1 soit des suivantes, ce qui signale que peu d'éleveurs tentent de conserver les
animaux améliorés. De plus, il n'y a pas d'effet apparent sur les poules locales (poids-ponte) ce qui
serait le cas si l'objectif d'amélioration génétique avait été atteint. Lors de nos visites de terrain, nous
avons rencontré seulement deux planteurs (qui sont par ailleurs des agents agricoles du programme)
qui effectuaient une réelle sélection, dans le sens ou il ne possédait qu'un seul coq, de race améliorée.

Augmentation de revenus : de nombreux planteurs ont transformé cette activité en une activité
d'embouche de volaille. Dans ce cadre, ce sont les coqs qui ont été vendus les premiers, ce qui allait
totalement à l'encontre de l'objectif d'amélioration génétique. Cette opération d'embouche a été rendue

Objectifs spécifiques de l'activité :
améliorer les techniques locales
d'élevage; améliorer génétiquement la
race locale; augmenter les revenus.

Période d'intervention :

1987                        1993                           1998         2001
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d'autant plus rentable du fait des subventions. Mais les effets sur les revenus ont été uniquement à
court terme (vente d’œufs et vente des parentaux), sans souci de la part des planteurs de faire durer
l'opération sur plusieurs générations.

Le programme n'a pas encadré cette activité autant qu'il l'aurait fallu pour atteindre l'objectif
d'amélioration génétique. Le programme a considéré qu'une sorte de loi des grands nombres
s'appliquerait d'elle même et qu'il suffirait de répéter les introductions d'animaux année après année
pour obtenir le résultat souhaité. Nous somme d'accord que, dans un croisement pas amélioration, la
répétition de l'introduction d'animaux améliorés est essentielle, elle doit cependant être accompagnée
d'une certaine gestion de la reproduction de la part des planteurs, tels que : conservation des animaux
de race pure ou de F1; sélection parmi les animaux (surtout dans les générations suivants la F1); etc.

Résultats quantitatifs
16500 volailles ont été achetés par les planteurs, sur une période de 12 ans. Chaque famille, en théorie,
a donc eu l'opportunité d'acquérir 4 animaux de race améliorée (deux poules et deux coqs) durant cette
période. En réalité, le nombre de familles concernées n'est pas connu précisément du fait que certaines
familles ont acheté des poules plusieurs années de suite. Cependant, il peut être estimé qu'un fort
pourcentage des ménages (supérieur à 50%) a acheté des poules au moins une fois. Les enquêtes faîtes
pour nous par les animateurs indiquent que 85% des familles qu'ils ont enquêté auraient acheté des
poules avec le programme.

Sur le plan des revenus, un couple de volailles améliorées acheté 40G au projet (97-98) pouvait être
revendu quelques mois plus tard pour 250 à 300 G, soit une marge nette de plus de 500%. On
comprend pourquoi les planteurs s'intéressaient à cette spéculation, même en tenant compte d'un taux
élevé de mortalité.

Pérennité 
La pérennité de l'aspect amélioration des techniques d'élevage à travers la vaccination contre la
maladie de Newcastle dépend de la pérennité des agents vétérinaires et des GSB (Cf. Santé Animale).

L’intérêt de cette activité sur le plan génétique était questionnable du fait que les possibilités de la
poule locale sont loin d’être exploitées à leur maximum. De plus, l’objectif ne peut être atteint que si
les producteurs suivent certains principes de base (conservation des coqs de race pure ; sélection
massale ; élimination des animaux de F2 déficients). Dans le cas contraire, le retour à la race locale est
quasi immédiat.

Greffage

Historique
Cette activité a connu deux phases. Une première entre 1991 et 1993 avec formation d'un premier
groupe de greffeurs et mise en place d'un verger de citrus greffés devant servir de banque de greffons.
Cette première phase n'a pas débouché sur des résultats probants. L’activité a réellement décollé en
1996-1997 avec la formation d'un nouveau groupe de greffeurs par ORE (Camp Perrin).

Les greffeurs ont tenté de s'associer autour de la mise en place d'une pépinière collective, mais qui n'a
pas fonctionné.

Période d'intervention

1987            1991  1993              1996                       2001

Objectif spécifique de l'activité :
introduire la technique du greffage;
diversifier les productions.
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Éléments spécifiques de la méthodologie
Le programme a mis du temps à adopter une méthodologie adéquate suite à une série d'essais :
• le greffage sur plantules en pépinières a été essayé en premier;
• finalement, la méthodologie retenue est la production de porte-greffe en pépinière, suivi de la

plantation du porte greffe et du surgreffage 6 à 8 mois plus tard;
• le surgreffage d'arbres plus âgés se développe également.

Bilan
Atteinte des objectifs spécifiques
Ce serait trop optimiste de considérer aujourd'hui les objectifs spécifiques atteints, cependant nous
pensons que le processus est en bonne voie et que le nombre de greffages effectués par les greffeurs
devraient évoluer maintenant de manière exponentielle.

Résultats quantitatifs
Il y a maintenant sept greffeurs opérationnels dans la zone d'intervention.
Un début de production des fruits est observé, mais on ne les trouve pas encore sur le marché
régulièrement.
Deux vergers pouvant servir de banque de greffons sont en place : un sur un terrain affermé jusqu'en
2002; un autre sur un terrain qui vient d'être affermé pour 9 ans. L’existence de banques de greffons
est de nature à faciliter le développement de l’activité, au moins au début.

Pérennité
L’activité greffage devrait continuer sans difficulté majeure et se développer. Sur ce plan,
la zone des Palmes est en retard par rapport à d'autres zones ou les arbres greffés sont beaucoup plus
répandus et nous pensons que ce retard sera rattrapé. Le marché est intéressant, la technique est
maîtrisée localement et les greffons sont disponibles sur place.

Par contre, il n'est pas certain qu'à long terme l'activité de greffeur perdure. Il est plus probable que la
technique se diffuse progressivement au niveau des planteurs, comme on le constate déjà dans d'autres
zones.
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Activités marginales

Une seule activité entre cette catégorie : la construction de citernes pour le maraîchage.

Citernes maraîchages

Historique
Le programme agricole a développé cette activité en collaboration avec le programme hydraulique
pour faciliter la préparation des pépinières de chou pendant la saison sèche et pour aider à résoudre les
problèmes d’eau dans les familles. Administrativement, cette activité était rattachée au programme
hydraulique.

L’activité a été stoppée parce que les paysans n’ont pas accepté de contribuer à hauteur de 50% du
coût de construction des citernes (une grande citerne coûte de l'ordre de 7000 gourdes). Apparemment,
certains paysans se déclarent maintenant prêt à accepter ces conditions.

Éléments spécifiques de la méthodologie
Dans un premier temps, les bénéficiaires devaient effectuer un dépôt de 50 G, apporter les matériaux
(sable; etc.), et fournir la main d'œuvre non spécialisée.
Dans un deuxième temps, il a été demandé aux bénéficiaires de contribuer à 50% des coûts monétaires
de construction, ce qui a entraîné l'arrêt de l'activité.

Bilan
Atteinte de l'objectif
L'objectif spécifique n'a pas été atteint. Il s'agissait d'un objectif mal calibré, les citernes n'étant pas
suffisamment grandes pour permettre d'arroser un jardin de chou en cas de sécheresse prolongée.
D'après les informations recueillies durant la mission, une seule personne aurait effectivement utilisée
sa citerne pour la culture de chou pendant 2 ou 3 ans.

 En fait, les citernes ont été utilisées surtout pour les besoins ménagers. Les critères pour le choix des
sites semblent discutables : ils sembleraient que certains bénéficiaires ne pratiquaient pas le
maraîchage.

Résultats quantitatifs
Une cinquantaine de familles a été touchée avec chacune une citerne de 6 à 12 mètres cubes 4.
Une personne a été formée pour la fabrication et l’installation des gouttières.

3.

                                                     
4 Pour des informations plus précises, il faudrait se rapporter aux rapports du programme hydraulique.

Objectif spécifique de l'activité :
sécuriser les cultures maraîchères.

Période d'intervention

1987                                                                           2001
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Aspects méthodologiques

Description et analyse de l'approche

De la lecture de la documentation et des entretiens effectués, il ressort que les grands principes,
affichés, d'intervention ont été les suivants :
ν exigence d’implication et de participation des bénéficiaires;
ν contribution des bénéficiaires aux coûts des activités (monétaire ; main d’œuvre);
ν volonté d’aller vers un recouvrement progressif des coûts;
ν utilisation et renforcement des compétences locales; 
ν stratégie globale d'intervention basée sur la conjugaison de la formation, de la recherche action en

milieu paysan et de l'accès aux intrants ;
ν recherche de pérennité (comprise comme la continuité des activités à long terme).

Le bilan que nous dressons par rapport à ces grands principes d'intervention est le suivant :
ν Implication et participation des bénéficiaires :  le projet n'a pas développé à proprement parler une

approche participative classique, au sens de la recherche systématique de l'implication des
bénéficiaires à tous les niveaux du programme (identification; réalisation; suivi et évaluation).
Cependant, nous avons pu constaté que le programme était bien connecté avec la réalité des
bénéficiaires et qu'il avait su tenir compte de cette réalité.

ν Contribution des bénéficiaires : le programme a été effectivement fidèle à ce principe. Dans toutes
les activités, on constate que la contribution des bénéficiaires est recherchée, même si elles est
parfois très réduite (par exemple dans le reboisement). Ceci a d'ailleurs poussé le programme à se
retirer de certains activités du fait que d'autres intervenants appliquaient d'autres principes (cas de
la conservation de sol sur parcelles individuelles). Le programme n'a jamais eu recours au food for
work (contraire aux objectifs d’un programme agricole).

ν Diminution progressive des taux de subvention : sur ce plan le bilan est mitigé. Une bonne partie
des activités arrêtée en cours de projet l’ont été en raison d’un désintérêt suite à une diminution
des taux de subvention (aviculture ; CES sur parcelles ; citernes maraîchères). Les autres activités
stoppées l’ont été également pour des raisons financières (prêts semences haricot : taux de
remboursement bas ; appui coopérative Espwa pour change lavi : malversations).

ν Utilisation et renforcement des compétences locales. Ce principe d'intervention nous semble avoir
été appliqué. Ainsi les activités du programme ont été articulées autour d'un réseau d’agents
agricoles issus de la communauté. De plus le bilan du programme en ce qui concerne la formation
de prestataires de services locaux est positif  (boss ; greffeur ; agents vétérinaires; boutique).  

ν Stratégie globale d'intervention basée sur la conjugaison de la formation, de la recherche action en
milieu paysan et de l'accès aux intrants. C'est effectivement la stratégie qui a été mise en œuvre
par le programme :

 La recherche action a été l'approche systématique dans les cas d'introduction d'une nouvelle
culture ou de modifications importantes des pratiques culturales. Le projet a procédé en deux
étapes: 1. une première étape avec un nombre réduit de planteurs. Les essais chez les planteurs
ont parfois été doublés par des essais au niveau de la station du programme. Durant cette
phase, le programme couvrait les coûts (semences; traitements; etc.); 2. En fonction des
résultats, passage à une phase de vulgarisation appuyée par de la formation pour un nombre
plus large de planteurs.

 formation : elle a été une des pierres angulaires du programme avec près de 7000 journées de
formation dispensées. Elle a permis l'émergence de prestataires de services locaux et on peut
penser qu'elle concouru à un transfert de savoir-faire aux communautés.

 la boutique agricole a été le moyen de l'accès aux intrants. Cette boutique est considérée par
beaucoup comme le plus grand service rendu par le programme.

ν Recherche de pérennité. Jusqu'à maintenant, le programme a privilégié une approche de la
pérennité basée sur la maîtrise des savoir au niveau des paysans individuels et l'émergence de
prestataires de services privés. Avec  la phase de "Préparation à la pérennisation", le programme
s'interroge tardivement sur l'intérêt de baser également la pérennisation sur des organisations



Version finale                Évaluation de deux programmes d'appui à l'agriculture
Marigot, Les palmes

21/02/02 25

communautaires locales. De plus, la question de la pérennisation n'est pas posée en ce qui
concerne le mécanisme d'appui lui même (basé sur la formation, la recherche-action et l'accès aux
intrants). Or celui-ci ne semble actuellement pérennisable qu'au niveau de l'approvisionnement en
intrants, via la boutique. La prise en charge des autres aspects n'est pas réglée et on ne voit pas
d'autres opérateurs, public ou autres, se positionner dans ces domaine, à part peut-être les
compagnies d'agro-alimentaire dans le cadre de la promotion de leurs produits (exemples des
essais avec le chou Tropicana encadré par Agrotechnique).

 
 
 Globalement, il y a donc une forte cohérence entre l'approche présentée et celle mise en
œuvre.
 
 

 Description et analyse de la méthode de travail
 
 La méthode de travail nous semble dominée par les points suivants :
ν Le responsable de programme jouit d'une grande latitude et autonomie. Il s'agit là d'un

principe important des interventions d'InterAide, conservé jusqu'à maintenant par ConcertAction.
Ce principe présente des avantages et des inconvénients. Du point de vue des inconvénients, ce
principe est de nature à entraîner un manque d’intégration entre programmes et il n'est pas
favorable à la capitalisation d'expériences.  Nous revenons sur ce point dans le chapitre sur
l'analyse croisée des programmes Marigot et InterAide.

ν Le responsable de programme doit faire un peu de tout : logisticien, administrateur, gestionnaire,
technicien. Avec le risque qu'il ne puisse consacrer suffisamment de temps là où on a le plus
besoin de lui.

ν Priorité à la réalisation d'actions productives. Là aussi, il s'agit là d'un principe important des
interventions d'InterAide.

ν Le programme a eu une bonne capacité de réaction face aux problèmes techniques (mortalité des
porcs; problèmes phytosanitaires des cultures; etc. ). Cette capacité de réaction a été une des forces
de l'intervention.

ν Sur le plan de la collecte d'indicateurs de suivi, intérêt surtout pour les produits directs des
activités (nb de personnes formées ; nb de plants produits) ; moins d'intérêt pour les résultats au
sens large (produits indirects ; effets et impacts). Par exemple, le programme ne cherche pas à
savoir les conséquences des vaccinations sur les effectifs de cheptel ou sur d'autres paramètres
zootechniques; le programme ne collecte pas régulièrement d’indicateurs globaux  : prix ;
revenus ; environnement ; etc.

ν La capitalisation est une faiblesse avérée : peu de matériel pédagogique produit (alors que la
formation est considérée comme un pilier) ; peu de documents de synthèse produits (sauf quelques
mémoires d’étudiants FAMV); le programme ne dispose pas d'un document présentant la zone
d'intervention. Sur ce plan on a peine à croire que l'on a affaire à un projet de 15 ans d'âge 5.

ν Les rapports d'activités qui nous ont été remis suggère que la planification des activités, et la
détermination des résultats attendus, est faite annuellement. Ceci ne nous semble pas le meilleur
moyen de prendre du recul.

ν Enfin la lecture des rapports d'activité fait ressortir que les résultats quantitatifs sont régulièrement
atteints seulement partiellement et que des retards de réalisations sont fréquents. Ceci nous semble
du à la conjonction d’un optimisme exagéré ("prévoir plus, et chercher à faire le maximum"), à
des difficultés de mise en œuvre non correctement évaluées (exemples approvisionnement en
poules ou en semences de pomme de terre) et au fait que le programme est intervenu avec une
équipe réduite qui n'a pas toujours été assez fournie pour réaliser toutes les activités programmées.

                                                     
5 Les opérateurs ont clairement conscience de ce point. La présente évaluation avait d'ailleurs pour objectif de
commencer à  combler cette lacune.
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Chapitre 2 : Bilan du Programme Agricole de Marigot

1. Introduction
L’intervention du programme agricole de Marigot a débuté en 1987. Il s'agît donc d'un programme qui
entre dans sa quinzième année d'intervention. Ce programme intervient sur une zone de 236 km²
comptant 52500 habitants ruraux, soit environ 7500 ménages.

Le programme Marigot a mis en œuvre une approche ambitieuse et exigeante qui, à un appui
technique classique, a ajouté une forte composante d'appui à la structuration et de prise en charge
locale du processus de développement.

Les principaux acquis découlent de cette approche :
• un travail de fond sur l’organisation a été fait : des associations ont émergé qui sont aujourd’hui

en position de gérer certaines activités et de formuler leurs projets;
• la question cruciale du crédit a été abordée et une réponse intéressante a été mise en œuvre avec

les banques communautaires;
• la phase de pérennisation est déjà largement entamée avec le transfert progressif des activités au

niveau des associations.

Le programme a également un bilan plutôt positif à présenter à l'orée de la phase de
pérennisation qui s'amorce :
• la plupart des actions semblent en position de continuer même en cas de retrait du projet;
• le programme a contribué à l'émergence de prestataires de services (agents vétérinaires; greffeurs;

boutique).

Sur le plan technique, les actions ayant eu les résultats les plus notables sont le
repeuplement porcin, l’igname, le greffage et le chou. Cependant le programme s’est quelque
peu dispersé. Trop d’activités ont été mises en œuvre, ce qui a rejailli sur les résultats quantitatifs de
certaines activités.

2. Bilan par activité

Pour ce bilan, nous avons séparé les activités dans les catégories suivantes, en fonction des résultats
obtenus :
• activités majeures;
• activités secondaires;
• activités marginales.

Les activités majeures constituent en quelque sorte le corps de l'intervention. Ce sont les actions qui
ont été les plus développées, car donnant les meilleurs résultats. Cependant les activités secondaires,
voire marginales, ne sont pas pour autant synonyme d'échec. Certaines ont eu des résultats moins
probants, mais il aurait été étonnant qu'un programme de plus de 10 ans ayant affiché clairement sa
volonté de recherche-action, n'ait connu que des succès. D'autres activités secondaires ont simplement
eu une envergure plus réduite, ceci étant en partie la conséquence de la grande diversité de la zone
d'intervention. Pour certaines, ces actions "secondaires" ont eu une grande importance pour les
planteurs qui y ont participé.
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Pour chaque activité nous avons suivi le plan suivant : tout d'abord un rappel historique résumant les
causes de lancement de l'activité et les principales étapes de son déroulement; puis une section sur les
éléments spécifiques des méthodologies employées, devant servir de base de réflexion sur la
reproductibilité des actions; enfin une section bilan proprement dite, qui statue sur l'atteinte des
objectifs spécifiques, indique les résultats quantitatifs et émet une opinion quand aux chances de
pérennisation.

 Activités majeures
Dans le cas du programme de Marigot, on retrouve dans cette catégorie les activités suivantes :
Structuration du milieu d'intervention; Repeuplement porcin; Introduction de la culture du chou
pommé; Amélioration des pratiques culturales de l'igname; Greffage; Épargne - crédit; Formation;
Approvisionnement en intrants.

Structuration
 

 
 
 Historique
 La structuration des communautés bénéficiaires a été une préoccupation du programme dès son
démarrage. Dans le premier rapport d’activité du programme en 1987-1988, on peut lire : « Pour
asseoir notre intervention sur une base solide, communautaire, suscitant et favorisant une pleine
participation de la population, la structure des groupements a été choisie comme principal relais à
nos interventions ».
 
 Cette option n’a pas été modifiée durant toute la durée de l’intervention. Dix ans plus tard, dans le
rapport d’activité 1997-1998, on lit : « La durabilité d’une activité ne peut être envisagée sans une
participation effective des bénéficiaires. Et pour que celle-ci soit efficace et concertée, les
populations cibles doivent se structurer ; nous avons donc cherché à structurer davantage notre
milieu d’intervention ».
 
 Le programme a tout d’abord appuyé la mise en place de groupements, puis, à partir de 1993-1994,
sont apparus les « bitasyon » qui sont des regroupements de groupements. Estimant que le manque de
reconnaissance officielle risquait de bloquer le développement des « bitasyon », le programme a
appuyé leurs demandes d’enregistrement au niveau de la mairie de Marigot, ce qui leur a conféré le
statut d'associations.
 
 Au cours des années, le programme a renforcé les associations de deux manières : 1. En développant
des actions de formation visant spécifiquement leur renforcement institutionnel; 2.  En transférant
progressivement certaines des responsabilités du programme à leur niveau, plus particulièrement au
niveau de leurs comités de gestion.
 
 En 1997-1998, deux associations (Lumer et Dubois) se sont réunies pour créer une union. Cette union
mène déjà deux activités : la gestion de la boutique d’intrants et un projet d’amélioration génétique
bovine.
 

Objectif spécifique de l’activité :
appuyer la structuration des
communautés pour quelles puissent servir
de relais et progressivement prendre en
charge les activités du programme.

Période d’intervention

1987                                                                 2001
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 Enfin, dans une dernière phase démarrée en 1999, de concert avec les autres interventions InterAide à
Marigot, le programme a franchi une nouvelle étape en mettant en place un outil de financement, la
CAP, dont l’objectif principal est : 1 .  la formation des associations à la préparation de micro-projets ;
2.  l’évolution vers des associations multi-sectorielles de développement local.
 
 Éléments spécifiques de la méthodologie
 Pour des raisons géographiques, les groupements regroupent un nombre réduit de familles, en
moyenne 9. Les groupements ont a leur tête un « Entèt » nommé par les membres. Les associations
regroupent 5 à 35 groupements. Chaque groupement dispose d’une voix au niveau de l’association.
L’association est gérée par un comité de gestion de 5 membres élus (coordinateur ; trésorier,
secrétaire, conseillers) et par un comité de surveillance. Les membres des associations se réunissent
mensuellement.
 
 A l’initiative du programme, l’ensemble des associations se réunit trimestriellement.
 
 Bilan
 Atteinte de l'objectif spécifique
 Les groupements et associations ont effectivement servi de relais et permis au
programme de d’étendre son intervention (en terme de familles touchées). Ainsi avec une
équipe de 7 personnes en moyenne, le programme a pu touché 2400 familles. La prise en charge
des activités du programme par les associations est un processus en cours. Cependant, on
peut difficilement émettre aujourd'hui une opinion sur la viabilité de ce processus, parce que les
transferts d'activités ne sont pas complets. Dans tous les cas, il reste des liens avec le programme, qui
vont d’un simple contrôle de la gestion à une co-gestion des activités.
 
 Résultats quantitatifs
 Le résultat quantitatif le plus remarquable est que 25 à 30% des familles de la zone
d’intervention sont membres des groupements. Il y a eu une progression constante du nombre
de structures (associations, groupements) et des membres au cours de l’intervention, accompagnant
une extension géographique. Aujourd’hui, il y a 1 union (qui regroupe deux associations), 16
associations (dont 14 enregistrées à la mairie de Marigot),  237 groupements, 2391 membres. Ce
processus a permis l'apparition de nouveaux leaders dans la zone d'intervention, issus
des couches défavorisés. Cependant le niveau de participation et de développement est hétérogène :
tous les membres de tous les groupements ne sont pas actifs et il y a de grandes différences entre les
niveaux de développement des associations.
 
 Les actifs de certaines associations sont non négligeables (par exemple l’association de LaRoka
dispose d’actifs qui s’élèvent à 15000 G). Dans la plupart des cas, ces actifs ont été constitués
progressivement à partir des bénéfices perçus dans le cadre des activités du programme gérées par les
associations (boutiques) ou par des dotations (haricot ; igname ; etc.). En résumé, on peut dire que
le projet a largement aidé à la constitution des actifs, qui ont fructifié dans les
associations bien gérées.
 
 Pérennité
 Il ne nous a pas été possible dans le temps imparti de procéder à une analyse institutionnelle
suffisamment complète pour émettre une opinion définitive sur les chances de pérennité des
associations appuyées par le programme. Cependant, nos rencontres et lectures des rapports nous
amènent à la conclusion générale suivante : le niveau atteint par les structures mises en place
est très hétérogène, et, en conséquence, leurs chances de pérennisation, au stade actuel,
sont très variables.
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 Dans le cadre de cette étude, nous avons retenu les indicateur suivants pour situer les structures que
nous avons rencontré (soit 5 associations : Lumer-Dubois; Talwi; LaRoka; Paradel; Nan Fig):
• le leadership : nous postulons qu’une structure a plus de chance de devenir pérenne si le leadership

est dans les mains d’un groupe d’individus suffisamment vaste (5-6 personnes), de façon à ce que
la structure ne soit pas à la merci d’un départ ou d’un décès. Nous postulons également que le
leadership doit être équilibré entre plusieurs catégories : lettrés ayant des emplois ; planteurs de
différentes catégories sociales ; femmes; etc.

• l’autonomie : les structures doivent avoir la capacité de développer des rôles de manière
indépendante du programme ; elles doivent avoir la capacité de trouver d’autres partenaires ;

• le positionnement de l'association dans le milieu local : l'association doit arriver à se faire une
place propre et être reconnue pour des services spécifiques;

• les capacités de gestion. 
 
 Leadership : le problème principal est l’analphabétisme. Peu de gens peuvent postuler aux postes de
responsabilité d’où un risque de reconduction permanente des mêmes personnes dans les comités de
gestion, même en cas d’insatisfaction. De plus, les mêmes personnes sont sollicités par de multiples
structures, d’où un risque de saturation. Par exemple à Talwi, le  secrétaire du comité de gestion  est
également adjoint du directeur de chapelle, maître d’école, menuisier et agent vétérinaire.
 
 Autonomie : dans certaines associations nous avons pu constaté le développement d’un rôle social qui
est indépendant du projet (règlement de conflits ; prêts sociaux ; organisation d’activités de type
kombit). D’autres associations ont modifié les modalités de remboursement lorsque certaines activités
leurs ont été transférées (porc : tous porcelets au dessus de 7 pour l’association ;  igname :
augmentation de l’intérêt en nature à 10%). Enfin certaines associations ont d’autres financeurs.
 
 Le programme cherche à conférer cette autonomie aux associations. Cependant, cette volonté à ses
limites. Si il y a des problèmes, le programme reprend les rênes. Dans la typologie des associations
faites en 1999-2000, on peut lire à propos de certaines associations, dans la colonne dispositions à
prendre : « encadrement renforcé / substitution provisoire du programme au comité de gestion
défaillant ».
 
 Positionnement des associations : sur les 5 associations rencontrées, deux nous ont donné l'impression
d'être des acteurs importants de leur zone d'influence (Talwi et Luwer-Dubois); dans les trois autres
cas, les participants aux réunions ont eu des difficultés à situer l'association par rapport aux autres
structures (autres associations; églises; etc.).
 
 Gestion : le problème du non remboursement des dettes est au cœur de l’avenir des associations. Les
mauvais payeurs ont tendance à prendre leurs distances et les associations ont des difficultés à les
réintégrer sans annuler les dettes. A la fois l’annulation des dettes et la mise à l’écart de groupements
constitue un risque. Il n’y a pas d’autres solutions que de toujours chercher à faire payer les débiteurs.
Dans le cas contraire, ceux qui remboursent se démobilisent et la structure échoue. L’exclusion des
mauvais payeurs n’est pas une solution valable car elle entraîne une course par élimination, qui elle
aussi aboutit à l’échec de la structure.
 
 Recommandations
 Le programme devrait renforcer son suivi des associations de façon à mesurer leur progression
institutionnelle. Pour le moment, le programme a tendance à utiliser comme indicateur clé la
capacité à gérer correctement les activités qui lui ont été transmises par le programme.
Nous pensons que le programme devrait élargir son suivi à d'autres indicateurs, tels que accession à
d'autres partenaires; vie associative autonome; insertion dans le tissu institutionnel local; partage
équilibré du leadership entre lettrés et non lettrés; représentativité des différents groupes sociaux
(femmes; jeunes; grands dons; etc.); efficacité du comité de surveillance; équité des décisions du
comité de gestion; transparence; avoirs de l'association; capacité de gestion (y compris recouvrement
des dettes); etc.    
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 Le programme doit continuer à distendre son contrôle sur les associations qui fonctionnent. Des
calendriers clairs de désengagement étapes par étapes doivent être établis. De tels calendriers
prévoiraient de lâcher certaines activités totalement et notamment les aspects de contrôle, avec une
évaluation/bilan un an après.
 
Le programme doit éviter de rentrer dans un processus qui s’arrêterait faute de combattants (exclusion
des groupements qui ne remboursent pas par exemple). Les associations défaillantes doivent être
récupérées grâce à des formations spécifiques visant plus précisément les problèmes vécus (non
remboursement ; crise de leadership ; etc.).
 

Repeuplement porcin
 

 
 Historique
 Cette activité a débuté dès le démarrage du programme, suite au constat que de nombreuses familles
avaient des difficultés à redémarrer l’élevage des porcs, d’une part parce qu’elles n’avaient pas les
moyens financiers, d’autre part parce qu’il y avait peu de porcs disponibles.
 
 Le programme a mis en place une porcherie et constitué un troupeau de reproducteurs pour
approvisionner la population de la zone d’intervention. Pour compléter la production de la porcherie,
le programme a également acheté des porcs auprès de CMS.
 
 En 1998-1999, la porcherie a été fermée. La gestion des reproducteurs du programme (au nombre de
120) a été transférée au niveau des comités de gestion des associations. En 1999-2000, une association
(Lumer) a déposé auprès de la CAP un projet « Porc ».
 
 Éléments spécifiques de la méthodologie
 Les producteurs s’associaient dans des micro-groupements (3 ou 4 producteurs) auxquels le
programme confiait des porcs. Autour de ce point central, il y a eu deux schéma : 1. D’abord le
programme récupérait la progéniture ; 2. Ensuite le programme récupérait les reproducteurs.
 
 La race introduite a été le Gascon x Chinois x Créole (GCC). Tout récemment, l’association de Lumer
a acquis des croisés GCC avec Large White et Duroc, produits par le centre de Thomassin.
 
 Le programme a fourni en appui en santé animale spécifique dans le cadre de cette activité de
repeuplement.
 
 Bilan
 Atteinte de l'objectif spécifique
 Le repeuplement est terminé dans la zone d’intervention. Le programme a été le responsable
principal du repeuplement dans les zones de Corail Soult et Macary. Dans d’autres zones il
y a eu d’autres intervenants (PDRI Jacmel par exemple) antérieurement ou concurremment.
 
 De petites études menées par le programme ont révélé des problèmes importants de mortalité qui ont
limité la portée de l’activité de repeuplement. Ces mêmes études ont également montré un fort
pourcentage de revente rapide des porcelets reçus à travers le programme. Ceci peut s’expliquer de
deux façons : certains producteurs avaient déjà des porcs : le porc supplémentaire a donc été revendu ;
d’autres producteurs n’avaient pas la capacité ou la volonté de garder des porcs en permanence : le
porc reçu a donc été revendu rapidement.

Objectif spécifique de l’activité : relance
de l’élevage porcin après l’abattage
systématique

Période d’intervention

1987                                                                 2001
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 Ceci confirme que le rôle joué par le programme dans le repeuplement proprement dit n’a pas été
majeur, à l’échelle de la zone d’intervention prise dans son ensemble.
   
 Résultats quantitatifs
 Le programme a introduit 567 porcs dans la zone d’intervention : 511 porcs remis à des
groupements de 3 ou 4 producteurs et 56 porcs vendus. Ces porcs se sont multipliés mais les chiffres
contenus dans les rapports ne permettent pas de savoir précisément combien de familles sont devenues
propriétaires de porcs par la suite.
 
 Le programme a réalisé un travail de formation important qui a concerné au moins
1040 personnes, soit près de 15% des familles.
 
 Le pourcentage de familles possédant des porcs est très variables suivant les sections : il irait de près
de 80% à Fonds Jean Noël à environ 20% à Corail Soult.
 
 Pérennité
 Le repeuplement est acquis, mais il commence à se poser un problème de qualité des animaux. Nos
visites de terrain nous ont permis de constater que la taille moyenne des porcs était relativement faible.
On a l’impression qu’ils ont perdu en format depuis l’introduction. Il ne semble pas qu’il y ait de
sélection massale pratiquée par les producteurs. Si c’est bien le cas, l’introduction d’animaux
améliorés est voué à un impact à court terme.
 
 La gestion des animaux du programme a été reprise par les comités de gestion. Comme on l’a vu, les
rotations entre familles n’ont plus le repeuplement pour objectif. Par contre, les comités de gestion
sont en position de jouer un rôle plus social, en aidant par exemple une famille qui n'a plus de porc
(vente pour couvrir des dépenses urgentes, accident ou maladie). Cependant, à notre avis, on doit
s’attendre à une disparition progressive de ce mécanisme si le programme se retire totalement de cette
activité.
 
Le facteur limitant principal de l'élevage de porc est maintenant l’alimentation en période difficile. De
plus l’engraissement est  impossible à partir du son de blé  (prix). En conséquence, les producteurs
n’ont pas d’autre choix que de faire un élevage essentiellement naisseur, avec vente des porcelets au
sevrage.
 

Chou
 

 Historique
Cette activité a débuté en 1989 avec la mise en place de pépinières de maraîchages. Le programme a
par la suite surtout cherché à intervenir sur l’approvisionnement en intrants (semences ; pesticides ;
pulvérisateurs).

Cette activité a été interrompue en 1995-1996, le programme considérant l'objectif atteint.
 

Objectif spécifique de l’activité :
amélioration des techniques culturales
sur variétés améliorées

Période d’intervention

1987                                         1996                  2001
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 Éléments spécifiques de la méthodologie
Le programme a réalisé des essais de variétés qui ont été accompagnés de formation sur l’usage des
pesticides et les  techniques culturales. Des visites ont été organisées dans des zones réputées grandes
productrices (Salagnac).
 
 Bilan
 Atteinte de l'objectif spécifique
L’objectif spécifique fixé (amélioration des techniques culturales sur variétés
améliorées) a été atteint vers 1995-1996, grâce à la formation et l’accès aux intrants.
Techniquement la production est donc au point.  Cependant le marché est difficile en raison de la
proximité d’autres zones productrices importantes (Seguin, Kenscoff).  Le prix de la douzaine de têtes
de chou varie très sensiblement pendant l’année allant de 60 gourdes en période de rareté jusqu’à  7
gourdes en période de pleine production.  Il arrive qu'il y ait des invendus.
 
 Résultats quantitatifs
La variété Tropicana a été introduite et est désormais la seule cultivée dans l’aire
d’intervention du programme, principalement à Nan Fig, Nan Rotè et Béri.
 
 La boutique vend en moyenne 400 sachets de semences, ce qui correspond à une superficie emblavée
de 80 hectares.  Mais les semences sont aussi achetées aux boutiques de Seguin, de Fond Jean Noël, à
Jacmel et à Port-au-Prince.
 
 Pérennité
L’activité est techniquement maîtrisée. Les sources d’approvisionnement pour les intrants sont
diversifiées. La culture est intéressante sur le plan économique. Rien ne semble donc s'opposer à son
maintien.

Cependant l’avenir de la culture dans la zone d’intervention nous semble lié principalement à deux
éléments : 1. Le marché du chou en général : le principal danger le menaçant étant la saturation,
surtout avec la diffusion récente de variétés plus faciles à transporter comme le Tropicana ; 2.
L’encadrement à long terme des producteurs : il est nécessaire de modifier les variétés régulièrement6 ;
ceci nécessite un encadrement qui pourrait être fourni à l’avenir par les firmes qui fournissent les
intrants, à la condition que les producteurs soient placés dans une zone suffisamment intéressante
commercialement, ce qui n’est pas forcément le cas de la commune de Marigot, qui est en directe
compétition avec Seguin et Kenskoff pour le marché de Port au Prince.

Igname
 

 Historique
 Cette activité a débuté en 1993-1994 dans les zones de Béri, Dubois et Paradel. Elle trouve son origine
dans une réflexion menée avec les producteurs de Béri sur la problématique de la culture du Chou
accusant des revenus médiocres en cas d'excédents. L’introduction de variétés améliorées d’igname
pour faire pendant au chou a été alors envisagée.
 
 Cette activité est toujours en cours actuellement.

                                                     
6 Pour mieux répondre à la demande du marché, pour augmenter les rendements, ou pour éviter l’apparition de
sensibilité à certaines maladies.

Objectif spécifique de l’activité :
introduction de nouvelles variétés et
amélioration des pratiques culturales

Période d’intervention

1987                                                                 2001
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 Éléments spécifiques de la méthodologie
 De nouvelles variétés ont été proposées (igname jaune (Dioscorea Cayanensis) et igname « Guinée »
blanc (Dioscorea Rotundata)) en remplacement de l’igname rural traditionnel.  Des formations sur les
techniques culturales (plantation, cassage, récolte, miniset) de même que des visites de producteurs à
La Vallée ont été organisées.
 
Un stock de semences d’igname, don du programme, est actuellement en rotation dans les
associations.  La gestion de ce stock par les comités de gestion sous contrôle du programme fait face à
quelques problèmes de remboursement.
 
 Bilan
 Atteinte de l'objectif spécifique
 L’introduction des variétés améliorées est effective dans certaines zones (Talwi, par
exemple). La vente de semences à partir de ces zones constitue un important indicateur de succès.
 
 La culture apporte présentement le revenu à l’hectare le plus important dans les mornes (marge nette
jusqu’à 90.000 gourdes). De nombreux planteurs nous ont indiqué que « on se tire d’affaire même
quand la récolte est mauvaise »). 
 
 L’introduction de la technique du miniset est à mettre au crédit du programme. Cette
technique est jugée intéressante par les planteurs. Cependant il est à prévoir qu’elle ne sera pratiquée
qu’en cas de pénurie de semences.
 
 Résultats quantitatifs
 Il s’agit d’une des activités techniques les plus significatives du programme de Marigot
sur le plan quantitatif.
 
 Le programme a mis en place dans les associations un stock de semences qui s’est élevé à un
maximum de près de 15000 buttes en 1998 (soit les besoins de 150 ha de plantation). Étant donné que
les crédits semences sont généralement de l’ordre de 50 buttes par individus, 300 planteurs sont donc
concernés chaque année. Dans certaines associations (par exemple Nan Fig), le stock de semences de
l’association s’élève à 25% des besoins en semences des membres des groupements.
 
 Globalement, 1332 planteurs ont eu accès à des semences soit près de 20% des familles,
ce qui constitue un résultat important. Plus de 1000 planteurs ont reçu de la formation
sur ce sujet.
 
 L’application des techniques culturales proposées lors des formations est assez lâche  (Cf. rapport de
stage de Gasner Démosthène en 1995).
 
 Pérennité
Tout indique que la culture de l'igname perdurera dans la zone d'intervention : elle est
solidement implantée est indiscutablement rentable; les techniques de production sont suffisamment
maîtrisées et le miniset apporte une nouvelle solution en cas de pénurie de semences; en outre,
l’igname exige de la fumure organique à la différence du chou qui a besoin d’engrais chimique cher.
 
 Le système de rotation de semences géré par les associations ne devrait pas durer trop longtemps au-
delà de l’encadrement du programme. Un tel mécanisme serait théoriquement utile pour aider certains
planteurs connaissant ponctuellement des difficultés, mais nous voyons difficilement les associations
organiser des rotations de semences plusieurs bonnes années de suite dans l’attente d’une mauvaise
année. Le programme a commencé à réfléchir en interne et avec les associations sur les
portes de sortie pour ce type de crédit .
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Greffage
 

 Historique
 Pour faciliter l’introduction de variétés de fruits ayant plus de valeur marchande, le programme a
encouragé la promotion du greffage. Le greffage se justifie aussi par la précocité et la prolificité des
plantes greffées.
 
 Comme approche, le programme s’est principalement orienté vers la formation de greffeurs. Un
premier groupe de greffeur a été formé en 1991-1992. Il y a eu ensuite deux autres groupes de
greffeurs formés (en 1992-1993 et en 1998-1999).
 
 Éléments spécifiques de la méthodologie
 Formation : sur place et par ORE à Camp Perrin.
Greffons rencontrés : mango francisque ; mango blanc, mandarine, orange douce, avocat.
Option technique : surgreffage sur arbres et arbustes (pas sur plantules).
 
 Bilan
 Atteinte de l'objectif spécifique
 Le programme est en bonne voie d’atteindre l’objectif fixé. Le nombre des arbres greffés est
en augmentation constante et l’on s’approche du stade ou des fruits pourront être commercialisés
régulièrement.
 
 Les fruits greffés sont un secteur économique en plein développement. La valeur économique est
intéressante. Par exemple : 3 oranges amères pour 1 G / 1 orange greffée pour 1 à 2 G. 
 
 Le programme a introduit la mangue francisque et le mandarinier dans certaines zones.
 
 Résultats quantitatifs
 31 greffeurs ont été formés dont une dizaine sont actifs, et plus de 5000 greffes ont déjà
été réalisées. Certains greffeurs réalisent de l’ordre de 300 greffes par année, avec des taux de
réussite de l’ordre de 50-60%.
 
 Les arbres greffés commencent à être répandus particulièrement à la Roka, à Mondésir, et à
Lumer. Sur les 25 personnes présentes à la réunion tenue à La Roka, 15 avaient déjà fait faire des
greffes chez eux et 10 avaient des arbres greffés.
 
 La commercialisation des fruits reste faible jusqu’à présent, du fait d'une part que le greffage est une
activité récente et que les arbres commencent juste à entrer en production, et d'autre part du fait que le
nombre d’arbres greffés reste malgré tout faible.
 
 Pérennité
Le greffage devrait  continuer à se développer rapidement : la technique est maîtrisée
localement ; on trouve les greffons sur place ; le marché est porteur.  
Les greffeurs que nous avons rencontré ne croît pas que le greffage continuera à être une prestation de
service effectuée par un spécialiste rémunéré (25G par greffe réussie actuellement). Ils pensent que de
plus en plus de gens vont maîtriser la technique et effectuer le greffage eux-mêmes.
 

Objectif spécifique de l’activité :
introduction de nouvelles variétés de
fruits et formation de greffeurs.

Période d’intervention

1987             1991                                               2001
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Formation
 
 Historique
 La formation a été une constante du programme et un des points forts durant toute la période 1987-
2001. Dès la première année, le programme a associé activités techniques et formation. Rapidement, la
formation a pris deux directions. D’une part l’appui au développement institutionnel des structures
mises en place (formation des responsables ; gestion ; montage de projets ; etc.). D’autre part les
formations purement techniques (élevage de porc ; santé animale ; greffage ; etc.)
 
 La formation a été concernée par la réorientation du programme, dans le cadre de la phase intitulée
« Mise en œuvre d’un centre de soutien aux initiatives locales en faveur des familles les plus pauvres
de la commune de Marigot-Haïti » (1999-2002). Dans ce cadre, le centre de formation, initialement
mis en place par InterAide pour la formation des maîtres d’école, est supposée subvenir aux besoins de
formation exprimée par l’ensemble des programmes (Scolaire ; Agricole ; Santé) et par la population.
 
 « Ce programme se construit à partir d’un centre de formation existant qui propose aux groupements
des sessions de formations techniques, organisationnelles et de comptabilité. Ce centre sera l’élément
central du dispositif »
 
 Éléments spécifiques de la méthodologie
 Les  formations dans la zone d’intervention ont surtout eu lieu surtout à Mondésir (la station du
programme) et au niveau des groupements et associations, puis plus tardivement au niveau du centre
de formation lorsque celui-ci a été mis en place (par exemple, la formation en montage de projet a été
préparée conjointement par les responsables de programme et dispensée au centre de formation).
 
 Suivant les thèmes de formation, les formateurs ont été soient le personnel du projet, soit des
intervenants externes (par exemple dans le cas des banques communautaires). Enfin, un certain
nombre de planteurs et de membres de l’équipe ont eu accès à des formations hors de la zone
d’intervention (Cf. tableau ci-dessous).
 
 Bilan
 Analyse globale
 La formation vient en appui aux autres activités. Son bilan est donc intimement lié à celui des autres
activités. Le bilan globalement positif du programme agricole de Marigot s'applique donc au volet
formation.
 
 La formation a été sans conteste un des points forts du programme.  Lors des réunions que
nous avons tenu avec les associations, il  a été difficile de trouver quelqu’un qui n’avait pas participé
au moins à une activité de formation du programme. De plus, les formations ont essayé de coller
à l’évolution des problématiques : formation responsable groupement ; formation gestion ;
formation montage projet ; formation banque communautaire. À ce niveau cependant, il nous semble
que le programme de formation aurait pu davantage s’intéresser aux causes profondes de difficultés
des associations (crise de leadership ; non remboursement des dettes ; etc.)

Le transfert de la gestion des activités au niveau des associations a entraîné une multiplication des
formations destinées aux membres des comités de gestion, d’où un risque de décalage entre ces
responsables et les autres membres. Ainsi, par exemple, la secrétaire générale de l’association de
Lumer a participé à 11 formations ces dernières années.
 
 Les contenus de formation et les aspects pédagogiques n’ont pas été évalués.
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 Résultats quantitatifs
 Entre 1991-1992 et 1999-2000, le programme a organisé 6506 journées stagiaires (JS) de
formation. À partir de 1993-1994, le programme a organisé annuellement environ 700
JS de formation.
 
 Thèmes techniques abordés : conservation de sol ; banane ; élevage porcin ; production animale ; santé
animale ; vaccination ; charbon et maladie Newcastle ; pépinière ; maraîchage ; pisciculture ;
greffage ; chou ; tomate ; oignon ; compost ; igname ; miniset ; arachide ; pesticides-engrais ;
médecine traditionnelle.
 
 Thèmes institutionnels abordés : animation ; gestion ; conduite de réunions ; structuration
groupement ; coopérative ; montage projets ; banque communautaire ; comités de gestion et de
surveillance.
 
En ce qui concerne les formations à l'extérieur, le bilan quantitatif s'établit comme suit :

1987-1988 ν techniques de conservation de sol (Limbé; 6 personnes)
1988-1989 ν pisciculture (MARNDR) ;  responsable élevage du programme
1989-1990 ν soins vétérinaires (4 personnes)

ν maraîchage (7 personnes)
ν conservation de sol (3 personnes)
ν caféiculture (5 personnes)

1990-1991
1991-1992 ν gestion de caisse et stock (Ennery ; 10 personnes)

ν animation (Ennery et ITECA; personnel du projet)
1992-1993 ν arachide : visite aux Cayes Jacmel pour 8 personnes
1993-1994 ν igname (La Vallée; 3 jours)
1994-1995
1995-1996
1996-1997
1997-1998 ν greffage (ORE Camp Perrin)
1998-1999
1999-2000
2000-2001 ν gestion des boutiques d'intrants (La Vallée de Jacmel; 2 responsables d'associations)

 Il semble donc que le programme ait ralenti ses efforts de recherche de formation externe à mesure
que le programme progressait.
 
 Le programme a produit un certain nombre de documents de formation : Fomasyon sou
sante bet 7; Sa nou dwe konnen sou : Antèt ak sekretè gwoupman yo - fason pou’n prepare yon
reyinyon. Liv 1 ; Sa nou dwe konnen sou : Gadinaj kochon. Liv 2 ; Kijan nou ka monte yon pwoje.
Liv3 ; Jesyon finansyè nan bank kominotè. Gid fomasyon ; Ki jan pou nou bay bet yo manje ;
Kompos ; Kijan pou nou goumen ak vemin epi tou maladi kap detwi kilti nou yo.
 
 Pérennité
 Il nous a paru intéressant d’analyser deux aspects à ce niveau. D’une part la pérennité du système de
formation ; d’autre part la maîtrise des thèmes de formation.
 
 La tendance qui semble dominer au niveau du centre de formation est plus celle de
l’ouverture vers l’extérieur que l’évolution vers un centre de soutien aux initiatives
locales mise en avant dans le programme 1999-2002. Ceci n'est pas contradictoire, et nous
comprenons la volonté du Centre d'asseoir son autonomie financière sur cette ouverture vers
l'extérieur, mais le programme doit prendre garde, s'il veut rester fidèle à la stratégie qu'il s'est fixé, à
ce que le centre de formation remplisse le rôle qui lui était assigné dans le document de projet vis à vis

                                                     
7 Ce document particulier étant très largement issu du Guid Ajan Veteriné de Vétérimed.
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des communautés locales. La recherche de la viabilité financière ne doit pas se faire au dépend du rôle
de formation du Centre en réponse aux besoins locaux.
 
 Concernant la maîtrise des thèmes de formation, ce point est en général assez difficile à évaluer à
partir de techniques de diagnostic rapide. Nous nous reposons ici sur une citation que notre expérience
nous enclins à endosser :  « Un nombre relativement important de membres des associations ont eu à
participer à des séances de formation traitant de thèmes divers. Si la plupart d’entre eux ont mis en
pratique les notions qui leur ont été proposées, il demeure que ces applications ont été partielles et
dans certains cas, les participants ont vite fait d’oublier les points qui ont fait l’objet de ces
formations » (Document de passation ; Cantave Saint Louis ; juin 2000)
 

Épargne-crédit
 

 
 Historique
La question du micro-crédit a été une préoccupation du programme rapidement après son démarrage.
Cela s’est traduit en 1990-1991 par la mise en place de petits crédits pour des activités productives
menées par des groupements de femmes et par la mise en place d’un mécanisme de crédit semences
haricot.

Le crédit semences haricot a été stoppé en 1994-1995 pour cause de non remboursement après des
mauvaises récoltes. En ne remboursant pas, les planteurs ont cherché à transférer les risques liés à la
culture du haricot au projet.

De nombreuses activités techniques du projet ont comporté un aspect crédit en nature avec un système
de remboursement en nature (par exemple : haricot ; porc ; igname ; banane). Le programme a
progressivement transféré aux associations la responsabilité de la  gestion de ces crédits (tout en
assurant toujours une supervision).

Les crédits en espèces se sont d’abord adressés à des groupements de femmes (Coterelle ; 1993-1994).
Ils ont progressivement pris de l’ampleur pour atteindre un maximum entre 1997 et 1999. Des crédits
ont été débloqués par exemple pour les activités suivantes : engraissement de porc ; mise en place de
boutique de produits de première nécessité. 

 Enfin, à partir de 1998 le programme a développé un volet « Banques communautaires », qui renforce
l’importance des activités de crédit du programme. Ce volet est mis en oeuvre à travers la CAP et
vient donc en remplacement des crédits des années précédentes.
 
 Éléments spécifiques de la méthodologie
 Banque communautaire : il s’agit en fait plus d’un système de crédit solidaire. Des groupes
d’individus (en général de 10 à 20 personnes) à l’intérieur des associations se regroupent pour établir
une banque communautaire. Les membres préparent un dossier qui est présenté par leur association au
niveau de la CAP. Ce dossier indique exactement quelles seront les activités menées par les membres
de la banque. La CAP cofinance le projet de banque ; l’autre partie du financement est apportée par les
membres sous forme d’un dépôt initial et d’une cotisation. Les membres doivent effectuer des dépôts
mensuels d’épargne forcée équivalent à 2% de leur emprunt. Le taux pratiqué par les banques est de
2% par mois, tandis que la CAP prête à 1%.
 
 Le programme ne traite pas directement avec les banques communautaires mais avec les comités de
gestion des associations.

Objectif spécifique de l’activité : accès
des planteurs au crédit à des taux
d’intérêt raisonnable

Période d’intervention

1987                                                                 2001
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 Bilan
 Résultats quantitatifs
 Il existe actuellement 5 banques communautaires appuyées par le projet. Elles sont situées au niveau
des associations de LaRoka, Talwi , Lumer, Lartigue, Moril.
 
 Entre 1997 et 2000, 196 personnes ont accédé à des crédits. Le montant total prêté par le
programme pour cette même période a été de 205 950 G (soit environ $9000 USD).
 
 Pour le moment, aucune banque ne connaît de problèmes de remboursement. Certaines banques en
sont au stade de la préparation de leur troisième cycle de financement.
 
 Analyse
 Au stade actuel, les banques communautaires semblent plus destinées à accéder aux
fonds du programme (via la CAP depuis 1999) qu’à la mobilisation de l’épargne locale.
Cependant certaines associations ont placé des montants d’argent non négligeables dans les banques
(13000 G à LaRoka) et les membres des banques ont augmenté légèrement leurs dépôts au delà du
niveau d’épargne forcée (exemple Lumer : de 300 G initialement à 806 G actuellement). Mais les
entretiens effectués ont montré que ces dépôts avaient pour objectif de permettre de faire des
demandes de fonds plus importantes auprès de la CAP, plutôt que de développer progressivement une
indépendance construite sur l’épargne des membres.
 
Dans certains cas, les membres d’une banque communautaire emprunte tous pour une même activité
(exemple LaRoka : spéculation soudure ; poisson séché). Ceci nous paraît être un facteur de risque
pour les banques. Si l’activité échoue pour une raison ou pour une autre, il est fort possible que les
membres optent collectivement pour le non remboursement des emprunts.

L’activité banque communautaire est un indicateur de réussite de la structuration du
milieu : il n’aurait pas été possible de lancer cette activité e l'absence des associations.
 
 Pérennité
 L’activité Banque Communautaire répond à une demande importante des communautés. Elles
devraient donc se développer dans les années à venir. Le principal challenge en ce qui concerne
leur pérennité a trait à la mobilisation de l’épargne locale.

Boutique d’intrants
 

 Historique
 L’accès aux intrants a été une préoccupation du programme dès son démarrage. Durant les premières
années, le programme effectuait les achats et revendait les intrants aux groupements, à des prix
subventionnés. Le programme a ensuite ouvert une boutique (poste agricole) situé au niveau de la
station du projet. Cette boutique a été transférée (avec rachat du fond) à l’Union Lumer-Dubois en
1997-1998.
 

Objectif spécifique de l’activité : mise à
disposition des intrants à des prix
raisonnables

Période d’intervention

1987                                                                 2001
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 Éléments spécifiques de la méthodologie
 Principaux produits en vente : semences ; engrais ; son de blé ; outils agraires. 
 Vente à prix compétitifs du fait que la boutique a le statut de grossiste et accepte de pratiquer des
marges minimales.
 
 Bilan
 Atteinte de l'objectif spécifique
 La boutique contribue à l’approvisionnement en intrants mais des alternatives existent:
autres boutiques (Seguin ; Jacmel ; PAP) ; marchands ambulants ; RD (outils). L’intérêt de la
boutique réside surtout dans les prix pratiqués, du fait que la boutique se comporte
implicitement comme une coopérative.
 
 Le transfert de la boutique du programme à l'Union Lumer-Dubois illustre le processus
de renforcement des capacités des associations appuyées par le programme.
 
 Résultats quantitatifs
Évolution du volume des ventes : 130 000 G en 97-98 ; 110 000 G en 98-99 ; 164 000 G en 99-00.
 
 Pérennité
Le rachat du stock est terminé et l’Union est en lien directe avec le grossiste (statut de distributeur
transféré à la boutique). Cependant, il reste des liens avec le programme : la boutique est toujours situé
dans le local du programme (le déménagement est imminent); celui-ci pratique un contrôle de la
gestion ; le programme subventionne certains produits tels que le son de blé.
 
Conditions de pérennité : maintien de marges basses autrement il y a d’autres sources
d’approvisionnement pour les mêmes produits ; élargissement de la gamme (Ciment; tôle-clous) ;
capacité de l'Union de négocier des rabais importants auprès des distributeurs; paiement d’un
magasinier.
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Activités secondaires
Dans le cas du programme de Marigot, on retrouve dans cette catégorie les activités suivantes : Autres
activités de maraîchage; Manioc; Arachide; Haricot; Banane; Reboisement; Aviculture; Santé
Animale.

Autres activités de maraîchage
 

 Historique
 L’introduction de nouvelles espèces maraîchères comme la tomate, l’aubergine, la carotte ou l’oignon
a été tentée dans le but de diversifier les sources de revenus. Le programme a tout d’abord étudié les
possibilités d’inscrire ces cultures dans les cahiers culturaux des mornes, notamment pour la tomate
qui était cultivée dans les zones irriguées.
 
 Après un démarrage rapide, surtout dans les zones de Mondésir et Dubois, la culture de la tomate s’est
stabilisée à un niveau bas. Le programme reste impliqué dans l’approvisionnement en intrants.
 
 Éléments spécifiques de la méthodologie
 Des dons de semences ont été effectués auprès des groupements intéressés.
 Des formations sur les techniques culturales ont été organisées. 
 Le programme a mis en place des pépinières, suivi de distributions de plantules.
 
 Bilan
 Atteinte de l'objectif spécifique
 Le bilan de cette opération est mitigé. Les cultures paraissent économiquement intéressantes,
mais sont fragiles et sensibles aux maladies fongiques (les fongicides coûtent chers). Elles ont donc été
abandonnées par beaucoup de planteurs.  Le programme continue à organiser des sessions de
formation pour la tomate et les ventes de semences se poursuivent à la boutique de Lumer.
 
 Il s’agît d’une activité pour laquelle le programme n’a pas eu la capacité de dégager suffisamment de
temps de travail.
 
 Résultats quantitatifs
 Seules quelques personnes continuent à cultiver la tomate de manière autonome.
 

Manioc
 

 Historique
 Cette activité a connu deux phases. Une première (1994-1996) au cour de laquelle l’objectif était
d’étendre l’aire d’implantation du manioc. Une deuxième phase, à  partir de 1999, basée sur
l’amélioration des techniques culturales dans la zone traditionnelle de culture du manioc (La Roka).
Cette deuxième phase correspond à une période d’amélioration du marché de la cassave (manioc amer
préparé).

Objectif spécifique de l’activité :
introduction de nouvelles cultures
maraîchères

Période d’intervention

1987                                                        1998    2001

Objectif spécifique de l’activité :
extension et amélioration des techniques
culturales.

Période d’intervention

1987                           1994     1996                    2001
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 Éléments spécifiques de la méthodologie
 Plusieurs essais ont été conduits avec le manioc en vue d’une répartition de cette culture sur les
parcelles. Le programme a mis en place un système de crédit de semences (paquets de boutures), dont
la gestion a été transférée ensuite aux comités de gestion des associations. Un appui technique est
apporté par les agents du programme et des formations ont été organisées.
 
 Bilan
 Atteinte de l'objectif spécifique
 L’activité reste de faible envergure. L’impact sur le revenu n’est pas important en raison de la
petitesse des parcelles. L’extension de la culture et l’amélioration des techniques culturales
recherchées par le programme n’ont eu d’effet significatif qu’à La Roka où des surfaces tout de même
peu importantes sont consacrées  au manioc.
 
 Résultats quantitatifs
 Nombre de planteurs concernés par les crédits « paquets de semences » : 397 paquets de boutures
répartis entre un nombre de planteurs qui n’est pas indiqué dans les rapports, probablement entre 100
et 150.
 
 Intérêt économique : le manioc ne fait pas partie des sources importantes de revenu (impact sur le
revenu n’est pas important en raison de la petitesse des parcelles) ; la marge nette à l’hectare moyenne 
est de l'ordre de 7500 G; mais bon marché pour la cassave (manioc amer préparé).
 
Pérennité
Le développement des activités de production de manioc à La Roka est possible et est lié, d'après les
producteurs, au montage d’une unité de préparation de la cassave avec une râpe manuelle en
provenance des ateliers de Camp-Pérrin.
 
 

Arachide
 

 Historique
 La recherche de la diversification et de revenu alternatifs suscitée par les rendements mitigés du
haricot a conduit au lancement de l’activité en 1992. La culture de l’arachide n’existait pas dans la
zone d’intervention, mais était présente dans des zones proches (Cayes Jacmel).
 
L’activité a été stoppée en 1997.
Éléments spécifiques de la méthodologie
 Le programme a mis en place des parcelles d’essai. Puis a organisé des formations sur place, ainsi
qu’une visite à des producteurs de Ravine Normande (Cayes Jacmel).  La fourniture des semences a
été assurée à travers le programme.
 
 Bilan
 Atteinte de l'objectif spécifique
La culture ne s’est pas vraiment développée :  "En dépit de nos efforts et des avantages que
présente cette culture pour des zones comme Corail-Soult, nous ne sommes pas parvenus à la
faire accepter par un nombre suffisant de planteurs. Certes quelques uns continuent à la
pratiquer, mais ce faible nombre ne justifie pas un encadrement soutenu de la part des membres
de l'équipe" (RA 1997-1998).
 

Objectif spécifique de l’activité :
introduction de la culture

Période d’intervention

1987               1992                   1997                  2001
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 Résultats quantitatifs
 La formation sur place s’est adressée à 14 personnes (1993-1994).
 La visite de producteurs a concerné 8 paysans (1992-1993).
 Les dotations de semences ont été en moyenne de  60 marmites  par année entre 1993-1994 et 1996-
1997.
 
 Ces chiffres confirment le peu d'envergure de cette activité.
 
 Pérennité
L’arachide a un bon potentiel sur le plan économique. La marge à  l’hectare est de l’ordre de 10.000
gourdes.  De plus, la culture résiste bien à la sécheresse et permet la mise en valeur de terres de
mauvaise qualité.  Une reprise graduelle n‘est pas à écarter. L’association de LaRoka a d’ailleurs
déposé un projet « Arachide » auprès de la CAP.
 
 

Haricot
 

 Historique
Dans le cadre de cette activité, le programme facilitait l’accès aux semences de haricot à des prix
acceptables et accordait aux producteurs des avances sur récolte. De bons résultats ont été obtenus les
premières années mais cette intervention a due être arrêtée en 1995 suite à une succession de
mauvaises récoltes ayant entraîné une baisse des taux de remboursements. La qualité et l’homogénéité
des semences ont également été mis en cause.

 Au delà de l’aspect crédit, le programme a tenté d’introduire des améliorations dans le séchage et le
stockage des grains, inspirées de la Vallée et de Marigot. Ces améliorations (glacis et drums) ne se
sont pas implantées, sauf chez quelques particuliers.
 
 Éléments spécifiques de la méthodologie
 Les groupement établissaient les listes des bénéficiaires. Les achats de semences étaient ensuite
effectués par les comités de gestion ou par le projet. Un séchage complémentaire des grains était
pratiqué.
 
 Bilan
 Atteinte de l'objectif spécifique
 Le programme a effectivement permis l’accès aux semences à des prix plus bas en court-
circuitant les spéculateurs. Il s’agissait d’un service utile et apprécié des planteurs. Cependant la
baisse des taux de remboursement après de mauvaises récoltes montrent que les planteurs ont
considéré que les pertes devaient être supportées par le projet, tandis que les bénéfices des bonnes
années restaient à leur niveau. Dans ce contexte, nous donnons raison au programme pour la fermeture
de l'activité.
 
 Résultats quantitatifs
 Les crédits semences ont porté sur 4193 marmites durant les 4 années qu’a duré cette activité, soit
environ 1400 crédits de 3 marmites. Comme certains planteurs ont eu accès plusieurs fois à ce crédit,
il est probable que le nombre total de planteurs concernés n’a pas excédé 500, soit de l’ordre de 7%
des planteurs.
 
 Pérennité

Objectif spécifique de l’activité : accès
aux semences à des tarifs acceptables

Période d’intervention

1987            1990                  1995                     2001
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L’activité prêt de semences continue de manière autonome à travers certains comités de
gestion qui achètent des semences à la FAO ou en République Dominicaine. Cela montre que ce
service est important pour les planteurs. La poursuite autonome de l’activité par certaines
associations est un indicateur positif du niveau atteint par les associations.

L’avenir de la culture du haricot devient de plus en plus douteux en raison de récoltes médiocres
successives. Le haricot s’est développé dans la région plus particulièrement à partir de 1940. Bien que
jusqu’à présent on n’observe pas franchement une diminution des surfaces emblavées en haricot, on
constate que de plus en plus de paysans sont à la recherche d’alternatives, un élément important du
contexte que le programme a d’ailleurs pris en compte en menant avec les planteurs de nombreux
essais.
 

Banane
 

 Historique
 Cette activité trouve son origine dans l’intérêt des planteurs des mornes pour implanter des variétés de
banane « plantain » musquée, qu’on trouve normalement dans les zones d’irrigation. Répondant à une
demande insistante  de la population, le programme a conduit de nombreux essais qui ont confirmé
que la variété ne peut s’adapter en montagne.
 
 Dans une première phase, le programme a réalisé des essais dans des bas-fonds de mornes. Les
résultats ont été décevants et l’activité a été abandonnée une première fois. Une deuxième phase a
débuté en 1997-1998, dans laquelle le programme appuie la mise en place de petites bananeraies dans
les zones irriguées de Nan  Ono et Nan Rémi.

 Éléments spécifiques de la méthodologie
 Remise de drageons aux planteurs. Remboursement de deux drageons pour un drageon prêté. Gestion
par le programme. Organisation de formations.
 
 Bilan
 Atteinte de l'objectif spécifique
 Les essais d’implantation de la banane musquée « plantain » avec  amélioration de
techniques culturales, ont connu un succès relatif à basse altitude et  un échec  dans les
hauteurs.
 
 Résultats quantitatifs
 D’après les informations des rapports d’activités, au cours de la phase actuelle (1997 à aujourd’hui) les
crédits drageons ont atteint 11 495. Les planteurs concernées sont au nombre de 77 (1% des planteurs).
 
 Pérennité
 Toutes variétés confondues, la banane est présente dans toutes les exploitations et contribue de
manière importante aux revenus des familles. Le groupe focus a classé la banane parmi les sources de
revenus principales (alors que ce n’était pas le cas en 1986). La banane revêt une importance
économique telle que ce sont les hommes qui vont au marché avec les régimes.
 

Objectif spécifique de l’activité :
introduction de nouvelles variétés et
amélioration des techniques culturales

Période d’intervention

1987                                                                 2001
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Reboisement
 

 Historique
Cette activité a été une constante tout au long de l’intervention. Le programme a accordé une
importance plus grande à la promotion des fruitiers (et au greffage) qu’à celle des plants forestiers.

 Éléments spécifiques de la méthodologie
 Le gros de la production des plants a été faite sur place au niveau de la station du programme
(Mondésir). Le programme a également appuyé la mise en place de pépinières dans les groupements
mais qui n’ont pas fonctionné très longtemps.
 
 Plus récemment, le programme a commencé à acheter les plantules forestières (Double
Harvest)(chêne ; casuarina ; grévilia) .
 
 Les plants sont vendus avec une forte subvention : 0,2 gourde alors qu’ils sont achetés à 1,8G.
 
 Bilan
 Atteinte de l'objectif spécifique
 L’effort de reboisement est difficile à discerner puisque la couverture boisée de la zone
est encore relativement importante. De plus, la multiplicité des opérateurs (notamment
PADF et Plan International) ne permet pas de mettre en exergue l’effort particulier
imputable au programme.
 
 Du point de vue de l’introduction de nouvelles espèces, les résultats ne sont pas de grande ampleur.
 
 Résultats quantitatifs
 Quantité de plants forestiers et fruitiers introduits : 82550, soit 0,25 arbre par hectare par an, à
l’échelle de la zone d’intervention 8.
 
 Le taux de survie des plantules mises en terre n’est pas connu et n’a pu être évalué.
 
 Pérennité
Dans l'état actuel des choses, la pérennité des activités de reboisement n’est pas envisageable sans
subvention. De notre point de vue, le challenge global auquel Haïti fait face sur le plan
environnemental justifie pleinement que le programme maintienne cette activité, associée à des actions
de formation et d'information.
 
 

                                                     
8 La moyenne nationale serait de l'ordre de 1 arbre par hectare et par année. Il est important de rappeler que la
zone de Marigot est encore relativement boisée.

Objectif spécifique de l’activité :
amélioration de l’environnement et
introduction de nouvelles espèces

Période d’intervention

1987                                                                 2001
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Aviculture
 

 
 Historique
 Cette activité a débuté à petite échelle en 1990. Elle a pris peu à peu de l’ampleur : entre 1992 et 1999,
les ventes annuelles ont été comprises entre 2000 et 3000 animaux. Les principales difficultés ont été
l’approvisionnement en poulettes et coquelets et les cas de mortalité. Le programme s’est désengagé
en constatant que cette activité ne pouvait continuer sans subvention.
 
 Éléments spécifiques de la méthodologie
 Croisement d’amélioration par introduction régulière d’animaux d’une race amélioratrice.
 Races utilisées : surtout ISA Brown, mais également Comet et High Sex Brown les premières années.
 Vente subventionnée : 50% au début; diminution jusqu’à 25%.
 
 Bilan
Atteinte des objectifs spécifiques :
• l'objectif d'amélioration des techniques d'élevage a été partiellement atteint;
• l'objectif d'amélioration génétique n'a pas été atteint;
• l'objectif d'augmentation des revenus a été atteint mais à court terme, d'une manière non

durable.

Amélioration des techniques d'élevage : sur ce plan, c'est surtout l'aspect vaccination contre la maladie
de Newcastle qui a été abordé. La vaccination contre la maladie de Newcastle a touché plus de 2000
volailles ces dernières années, soit environ 2,5 % de l'effectif total estimé des volailles de la zone
d'intervention,  ou 12,5 % des volailles adultes.

Amélioration génétique : il ne reste que quelques traces de cette activité à travers la présence de
quelques poules bâtardes ici et là. Un seul exploitant parmi ceux visités semble avoir un vrai objectif
d’amélioration durable de la basse-cour. Pour les autres, il s’est plus agît d’une opération
d’engraissement à court terme, d’autant plus rentable qu’elle était subventionnée par le programme.
Sur ce plan, il est clair que l’activité a aidé à la création de revenus à court terme.
 
 Résultats quantitatifs
 Le programme a vendu (avec subvention) près de 18500 volailles de races améliorées
entre 1989 et 2000. Le nombre de familles concerné par cette activité n’est pas connu avec
précision, du fait que certaines familles ont acheté des volailles plusieurs années de suite. Nous
l’estimons grossièrement à 2300 (2300 familles ayant acheté 2 fois 4 volailles), soit 30% des familles
de la zone d’intervention ce qui est loin d’être négligeable 9.
 
 Pérennité
 L’intérêt de cette activité sur le plan génétique était questionnable du fait que les possibilités de la
poule locale sont loin d’être exploitées à leur maximum. De plus, l’objectif ne peut être atteint que si
les producteurs suivent certains principes de base (conservation des coqs de race pure ; sélection
massale ; élimination des animaux de F2 déficients). Dans le cas contraire, le retour à la race locale est

                                                     
9 Dans le cadre de l'enquête effectuée pour nous par les agents du programme, 61% des enquêtés ont indiqué
qu'il avait participé à cette activité.

Objectif spécifique de l’activité :
améliorer les techniques locales
d'élevage; améliorer génétiquement la
race locale; augmenter les revenus.

Période d’intervention

1987 1990                                                  2000   2001
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quasi immédiat. Le programme n’a pas mis en place l’accompagnement nécessaire pour
obtenir l’adhésion des producteurs autour de l’objectif d’amélioration génétique.
 
 

Santé animale
 

 Historique
 Cette activité a débuté en 1989-1990 avec une campagne de vaccination Newcastle et une première
formation en soins vétérinaires effectuées hors de la zone d’intervention. Le programme a ensuite
largement contribué à la formation des agents vétérinaires présents dans la zone d’intervention.
 
 Le programme a également mis en place des campagnes régulières de déparasitage, qui ont connu du
succès, mais ont été stoppées pendant deux ans suite à la mortalité de 6 bœufs. Ces campagnes
reprennent actuellement, dans le cadre de projets CAP et sous le contrôle des comités de gestion des
associations (5 associations concernées).
 
 Le programme ne s’est impliqué jusqu’à présent ni dans l’appui aux campagnes de vaccination
charbon ou PPC, ni dans la mise en place des GSB. Ces activités sont sous la responsabilité du
MARNDR.
 
 Éléments spécifiques de la méthodologie
Dernière orientation du programme : campagne vaccination MN tous les 6 mois et campagne
déparasitage tous les 3 mois. La campagne de déparasitage est fortement subventionnée (3
ou 5 G pour un coût en produits de 15G). Cela constitue d’après nous un retour en arrière,
dans un domaine, la santé animale, ou ce n’était pas nécessaire car les producteurs ont en général
l’habitude de payer pour les produits vétérinaires.

 Bilan
 Atteinte de l'objectif spécifique
 Le programme a contribué à l’amélioration de l’accès aux soins vétérinaires dans sa
zone d’intervention, principalement à travers les formations d’agents vétérinaires et d’auxiliaires.
L'effet principal noté par les producteurs est l'augmentation régulière des effectifs de ruminants (Cf.
groupe focus; annexe 3).
 
 Résultats quantitatifs
 Formation d’agents vétérinaires (AV) : 5 AV formés par Vétérimed ; 12 AV de GSB en formation
actuellement (dont 3 des 5 précédents) ; 13 auxiliaires d’AV formés par le programme pour appuyer
les campagnes MN et les campagnes de déparasitage.
 
 Campagnes déparasitage : bien que semblant provoquer un intérêt fort, elles restent pour le moment de
faible ampleur : moins de 1000 têtes en 2000. Leur organisation par les comités de gestion est
prometteur, mais le fort taux de subvention pourrait les rendre difficile à pérenniser.
 
 Vaccination MN : entre 2000 et 4000 têtes vaccinées chaque année, soit entre 2,5 et 5% de l’effectif
estimé. Cela reste donc négligeable globalement, mais pas pour les producteurs qui font vacciner leurs
animaux.
 
 Pérennité

Objectif spécifique de l’activité :
assurer l’accès des producteurs aux soins
vétérinaires

Période d’intervention

1987                                                                 2001
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Le réseau d’agents vétérinaires est en place. Par contre, les GSB ne sont pas encore en place. Ce qui
implique qu’il faut s’attendre à des difficultés pour les vaccinations contre le charbon et la peste
porcine classique. Il n’y a d’ailleurs pas eu de campagne de vaccination contre ces maladies depuis
1998.
 Approvisionnement en produits vétérinaires : il y a un circuit établi par les plus anciens des AV
(Intervet/COSEVO). Ce circuit pourrait être encore renforcé par l’ouverture d’un rayon de produits
vétérinaires dans la boutique de Lumer-Dubois (accessible seulement aux AV).
 

Amélioration génétique bovine
 

 
 Historique
 Un seul cas existe pour cette activité. Il s’agit d’un projet déposé auprès de la CAP par l’Union
Lumer-Dubois. Le projet consiste en l’achat de 3 taureaux, idéalement de race zébus, avec pour
objectif l’amélioration des performances laitières et bouchères des vaches locales.
 
 Ce projet a été accepté par la CAP en 1999-2000.
 
 Éléments spécifiques de la méthodologie
 Gardiennage confié à un groupe d’individus chargé de l’alimentation du taureau.
Saillie payante à 70 G (basé sur 30 saillies par année).
Race amélioratrice : non connue précisément ; provenance de Saint Domingue. Il ne s’agit pas d’un
zébu, ce qui pour nous constitue une chance, mais semble embêter les producteurs qui se focalisent sur
la bosse.
 
 Bilan
 Il est trop tôt pour tirer des conclusions définitives sur ce projet de l’Union Lumer-Dubois. Le premier
taureau acheté a effectué 17 saillies durant la première année. Les veaux les plus âgés ont 3 mois.
 
 Cependant l’activité nous semble assez mal calibrée au démarrage :
• la taille de la parcelle achetée pour nourrir les taureaux n’est pas suffisante pour jouer un rôle

significatif ;
• le zébu n’est pas une race amélioratrice pour la production laitière ;
• le coût pratiqué pour la saillie ne permet pas de couvrir les frais et l’amortissement liés au taureau.
 
 D’une manière générale, l’amélioration génétique bovine doit être menée avec prudence surtout en
zone de montagne. La race créole a en général un bon potentiel laitier et elle est adaptée aux zones
escarpées.
 
 Le mauvais calibrage de cette activité pose certaines questions concernant le rôle
d’appui technique du programme dans le cadre des projets présentés à la CAP. Les
projets sont présentés à la CAP une fois qu'ils ont reçu l'aval technique du responsable de programme.
Comme nous l'avons déjà signalé, il nous semble que le programme agricole a parfois du mal à trouver
sa position : il veut d'une part remplir ce rôle d'appui technique; mais d'autre part il ne veut pas brider
les initiatives locales (en quelque sorte jouer le rôle de rabat-joie). Notre position est que le
programme doit affirmer plus clairement son rôle de conseiller technique, car celui-ci est demandé et
attendu par les partenaires locaux. Notre recommandation pour ne pas brider les initiatives locales est
que le programme associe plus fortement les porteurs de projet dans l'analyse de ceux-ci; par exemple,

Objectif spécifique de l’activité :
amélioration génétique de la race bovine
créole (zone Lumer-Dubois)

Période d’intervention

1987                                                                 2001
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dans le cas du projet  "Taureaux", en organisant des visites d'expériences similaires, ou en préparant
un résumé des options existantes que l'association aurait analysé elle-même.
 
 Cet exemple nous permet de faire une généralisation concernant le système de financement de micro-
projets à travers la CAP et l'appui technique associé. Si le processus évolue normalement, le
programme devrait se retrouver rapidement face à des micro-projets de plus en plus variés et à une
demande d'appui technique (pour finaliser et suivre ces micro-projets) de plus en plus éclatée. Le
programme devra adapter son fonctionnement à cette diversification et éclatement.
 
 

 Activités marginales
Dans le cas du programme de Marigot, on retrouve dans cette catégorie les activités suivantes :
Pisciculture; Conservation de sol.

Pisciculture

 
 Historique
 Cette activité a démarré sous une forme de recherche-action en station avec le creusement de deux
bassins au niveau de Mondésir (ferme du programme), suite à l’envoi du premier technicien agricole
du programme en formation à Damien. On a ensuite tenté de diffuser en milieu paysan. Au pic de cette
activité, il y a eu deux bassins à Mondésir et 10 chez des particuliers.
 
 L’activité s’est arrêtée en 1991, pour les raisons suivantes : difficulté d’approvisionnement en eau des
bassins, difficulté d’approvisionnement en alevins.
 
 Éléments spécifiques de la méthodologie
 Tilapia et carpe ont été essayés.
 Les producteurs refusaient de procéder aux pêches régulières qui diminuent la densité de la population
dans le bassin et permet une meilleure croissance des alevins restants, parce qu'ils misaient plus sur la
quantité que sur le poids.
 
 Bilan
 Activité mineure du programme.
 Objectifs non atteints.
 Aucun  des bassins n’est en fonctionnement. Ils se sont peu à peu comblés.
 

Objectif spécifique de l’activité :
diversification des sources de revenus et
la production de protéines d’origine
animale.

Période d’intervention

1987      1991                                                      2001
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Conservation de sol

 

 
 
 Historique
 Durant la période 1987-1993, cette activité a été menée uniquement dans la section communale de
Corail Soult. L’activité a été interrompue en 1993 du fait de l’ouverture dans une zone périphérique du
même type d’activité, à la différence que les paysans étaient rémunérés. L’activité a repris en 1998 à
l’initiative du comité de gestion de l’association de LaRoka, toujours dans Corail Soult.
 
 Éléments spécifiques de la méthodologie
 Organisation des travaux sous forme de kombit.
 Réorientation : traitement parcelle après parcelle
 
 Bilan
 Atteinte de l’objectif:
 Globalement les paysans considèrent que la baisse de la fertilité n’est pas enrayée (Cf. groupe focus).
 
 Résultats quantitatifs
 Pour la période 1987-1993 : 7 à 10 ha ; plusieurs centaines de mètres de murs secs ; 2000 arbres
plantées.
 Pour la période 1998-2001 : 14 parcelles ; 515 m de murs secs.
 
 Pérennité
 Des travaux de petite envergure sur parcelles individuelles sont réalisés sans encadrement dans la zone
d'intervention.
 
 

3. Aspects méthodologiques

Principes d’intervention
De la documentation disponible et des entretiens effectués, il ressort que l’intervention est articulée
autour de trois piliers :
ν la structuration du milieu ;
ν la formation ;
ν la participation.
 
 Comme on l’a vu dans le bilan, appui à la structuration, formation et participation ont
effectivement été des éléments centraux de l’intervention.
 
Concernant la participation, elle est effectivement un point fort programme, bien que le projet n'ait pas
développé à proprement parler une approche participative classique, au sens de la recherche
systématique de l'implication des bénéficiaires à tous les niveaux du programme (identification;
réalisation; suivi et évaluation). Cependant, nous avons pu constaté que le programme était bien
connecté avec la réalité des bénéficiaires et qu'il avait su tenir compte de cette réalité. De plus, l'équipe
a beaucoup investi dans l'animation afin que la participation des bénéficiaires soit effective.

Objectif spécifique de l’activité :
maintien de la fertilité des sols, à
travers l’édification de murs secs et le
reboisement dans les parcelles.

Période d’intervention

1987                1993                                          2001
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Cependant, on retire l'impression à certains moments que le programme considère que l’organisation
des bénéficiaires entraînerait automatiquement leur participation, ce qui n’est certainement pas le cas.
 
 Le programme développe dans la phase actuelle une stratégie basée sur le transfert de la
maîtrise d’œuvre au niveau des structures communautaires. Les structures communautaires
(dans ce cas, les associations) doivent être capables, à terme, d’identifier leurs projets, de les formuler
et de les défendre, de les réaliser ou de recruter les prestataires nécessaires, d’assurer la gestion des
réalisations et d’effectuer le suivi et l’évaluation.
 
 Cette stratégie s’appuie sur le centre de Marigot, comme structure de formation à la disposition des
initiatives locales. Par exemple, c’est à ce niveau qu’ont été mis au point des modules de formation sur
le montage de projets destinés aux membres des comités de gestion des associations.
 
 Un mécanisme de financement est mis à la disposition de cette stratégie : la CAP. Les structures
communautaires peuvent y déposer leurs projets pour y obtenir un co-financement.
 
 La stratégie d’intervention du programme est globalement cohérente et elle apporte des
réponses à la problématique du développement à long terme. Cependant, dans sa mise en
œuvre, cette stratégie récente présente pour le moment les faiblesses suivantes :
ν le programme transfère progressivement ses activités aux comités de gestion des associations sans

analyser si les associations sont les opérateurs les mieux placés pour assurer la pérennité. Ce point
nous a particulièrement  frappé en constatant que le programme avait pour stratégie de lier les
prestataires de services formés (greffeurs; agents vétérinaires) aux associations, ce qui nous paraît
discutable;

ν le fonds mis à la disposition de la CAP n’est pas actuellement un fonds souple. Les structures
communautaires peuvent donc proposer leurs projets, à la condition qu’ils entrent dans les cases
prévues. D'une certaine façon, pour le moment, la CAP avalise essentiellement des projets déjà
déterminés;

ν rien n’est prévu, pour le moment, en ce qui concerne la pérennité de ce mécanisme de financement
des initiatives locales;

ν le centre de formation est pour le moment plus une structure tournée vers l’extérieur (formation
d’agents de santé pour le ministère ; etc.) qu’une structure à l’écoute des besoins de formation des
communautés de la zone d’intervention.

 
 Tout en étant à la fois un programme d’appui institutionnel et d’appui technique, le
programme a mis plus d’emphase sur la structuration que sur les actions techniques.
Ceci a eu deux conséquences négatives :
• les résultats quantitatifs de certaines actions techniques ne sont pas significatifs ;
• le programme n’a pas eu une grande capacité de réaction en cas de problème technique (l'exemple

le plus significatif est le Repeuplement porcin, pour lequel le programme a constaté des problèmes
de mortalité sans parvenir à les enrayer).

 
 La multiplicité des thèmes abordés est une autre caractéristique de l’intervention. Dans le cas de
Marigot, on note pas moins de 19 activités. Cette inflation d’activités semble avoir été à la discrétion
du responsable de programme. Elle a permis au programme d’être à l’écoute des demandes
des planteurs et de les appuyer dans leur recherche de nouvelles sources de revenus. Elle
découle également de la grande diversité écologique de la zone, qui a obligé l'équipe à tester beaucoup
d'actions pour répondre à des besoins différents 10. Il nous semble cependant qu'elle a diminué la
capacité de l'équipe de mise en œuvre à se pencher sur les activités qui ne marchaient pas. L’équipe
n’a peut-être pas non plus eu le temps d’accompagner et de pousser à leur maximum les activités les
plus porteuses. Même dans le cas d’une intervention de longue durée, il nous semble difficile d’être

                                                     
10 Mis à part la production animale qui est présente partout, une association ne mène pas plus de 4 activités.
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performant dans autant de domaines, particulièrement avec une équipe d’intervention relativement
réduite, comme cela a été le cas.

Méthode de travail

Les rapports d’activités ont été fait annuellement. Ils donnent un résumé fidèle de
l’évolution de l’intervention. Par contre, les résultats quantitatifs sont parfois incomplets, ce qui ne
permet pas de retracer l’importance exacte des différentes activités. Le programme a produit
également des lettres mensuelles et des rapports trimestriels.
 
 Le manque de données de base sur la situation de la zone d’intervention (typologie des exploitations ;
revenus ; interventions passées et actuelles ) se fait cruellement sentir. Cela va de pair avec l’absence
d’une situation de départ claire qui rend difficile les comparaisons. Pourtant, dans le rapport 1987-
1988, on indique que :  "les trois premiers mois ont été consacrés à la connaissance du terrain. Ce
qui nous a permis de collecter des données de base sur l’écologie de la zone, les processus de
production, l’organisation générale de la vie des paysans". Il aurait été utile que ce travail soit
formalisé.
 
La capitalisation est un point faible avéré : pas un seul document de capitalisation produit en 13
ans, malgré l’abondance des sujets traités. Très peu d’analyses questionnant les activités. Pas de bilans
sur les activités, bien que les rapports en mentionnent parfois le besoin. Le seul document que l’on
nous a remis est le rapport de stage d’un étudiant de la FAMV sur l’adoption des pratiques culturales
promues lors des formations. Le programme a tout de même produit du matériel
pédagogique pour appuyer ses formations.
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